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LETTRE DE BRUXELLES 

Bruxelles. - La negociation entre la Communaute et la Grande-Bretagne a 
pris la semaine derniere une curieuse tournure, caracterisee par une fluidite extreme. 
I1 est vrai que les Six n'ont pas encore arrete sur le probleme clef de la participation 
britannique aux d6penses communautaires une position totalement commune. Des orien­
tationt ont certes ete indiquees aux britanniques, mais certaines divergences entre les 
Six demeures profondes. De leur cl>te, les negociateurs de Landres ont donne !'im­
pression de raidir leur position. Pourtant certains signes, calcules ou involontaires, 
certaines fuites qui se sont produites a la fin de la semaine, done tout a fait en 
marge des negociations officielles, donnent a penser gue "guelque chose bouge". 

I 

Pour tenter d'y voir clair, dans la mesure ou cela est possible, il faut 
reprendre les evenements dans l'ordre chronologique. Le lundi ler fevrier,les Etats 
membres ont vainement discute entre eux, jusqu'a une heure avancee de la soiree, de 
la position commune qu 'ils pourraient presenter a Landres sur la question du finance­
ment. Le de bat a ete repris pendant la matinee du mardi 2 fevrier, avant la rencontre 
avec la delegation britannique. Les Six ont finalement reussi a s 'entendre pour faire 
savoir a la Grande-Bretagne leur satisfaction de son acceptation du systeme integral 
des ressources propres qui doit etre applique des la. fin de la periode de transition. 
Mais, ont-ils ajoute, il faut dans ces conditions que la periode de transition soit con­
~me pour conduire sans heurts a I 'application de ce systeme, Ce qui suppose notam­
ment que le pourcentage de la contribution britannique au financeinent communautaire 
a la fin de la periode de transition soit fixe a un niveau tel qu'il n 'y ait pas de 
"saut" pour passer a la premiere annee de l 'application integrale des ressources pro­
pres. Ce qui suppose aussi qu'au cours de la periode de transition, on evite de la me­
me fa9on tout saut "trop important". C' est done en fonction de ces deux considerations 
que doit etre fixe, selon les Six, le montant de la contribution initiale: 

Ce raisonnement revient a dire aux Anglais que le pourcentage de 15, 9 % 
qu' ils ont propose pour leur contribution a la fin de la periode de transition est 
sensiblement trop faible. S'il ne doit pas y avoir de "saut" a la fin de la periode de 
transition, ni dans le courant de cette periode, il en faut necessairement un au mo­
ment de l 'adhesion. En d'autres termes, le chiffre de 3 % avance par les Angla is 
pour leur contribution initiale est totalement insuffisant. ·Plusieurs delegations ont 
meme fait observer que cette insuffisance, si elle n'est pas corrigee, devrait poser 
la question de la participation effective du Royaume Uni a la prise des decisions 
communautaires. 

Sur cet aspect des choses ,les Six ont, au moins en partie, une position 
commune, et cela a un double titre. En premier lieu, tous pensent que la periode de 
transition financiere souleve aussi d'autres problemes qui n'ont pas ete discutes a 
fond : duree, progressivite (ou "pente"), clause eventuelle de "catastrophe". En se- . 
cond lieu, ils sont d'accord sur les lignes directrices ainsi degagees, Mais quand 
on passe des principes a leur application, . les positions deviennent differentes. Ainsi, 
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pour la fin de la periode de transition, certa.ins envisagent un chiffre voisin de 17%, 
d'autres parlent plut6t de 21 a 22 %, ayant en vue le chiffre de 24 % qlii devrait 
etre celui de la contribution anglaise en fonction du systeme des ressources propres. 
Quant au chiffre de depart, les ecarts entre les Six sont, apparemment, encore 
plus importants puisque si l'Italie parle de 6 %, la France continue a se referer 
- selon la these du "train en marche" - a une contribution britannique de 21, 5% ... 

C'est sur cette base - des orientations communes, des lacunes et des 
divergences - que les Six sont done alles rencontres les Anglais. Reunion extreme­
ment breve : elle n' a en effet dure qu 'une heure et demi. Apres l' expose fait par M. 
Schumann (France), en tant que President en exercice du Conseil ,de la position com­
munautaire, Geoffrey Rippon a hausse le ton. Les propositions britanniques, a-t-il 
dit, etaient et restent "realistes". La Communaute est en train de confondre la 
notion de periode de transition qu'elle doit accor.der a la Grande-Bretagne pour l'ai­
der a s'adapter avec les "rites cruels qui conditionnent l'entree dans certaines 
societes secretes". Les negociations echoueront si la Grande Bretagne n'obtient pas 
des conditions acceptables. Ni I 'opinion publique, ni le Parlement, ni le Gouvernement 
britannique ne le tolereraient. La "fausse colere" du negociateur britannique a surtout 
vise les idees touchant l'impossibilite d'accorder a la Grande-Bretagne un dtoit de vote 
dans la Communaute si sa contribution financiere est trop faible. G. Rippon a done 
insiste sur le fait que vouloir "etrangler" la Grande-Bretagne sur le plan financier 
la premiere annee de son adhesion serait vouloir l'empecher de beneficier des avan­
tages dynamiques du Marche Commun. En revanche, a la fin de la periode de transi­
tion, Londres sera a meme, en raison precisement de ces avantages, de s'acquitter 
de sa contribution normale. 

Est-ce de cet expose que tout est parti ? Il est difficile de le savo ir. 
Toujours est-il que certains ont tire· de I 'argumentation du negociateur britannique la 
conclusion que, derriere les "grands mots", se cachait un assouplissement quant au 
montant de la contribution pour la derniere annee de la periode de transition. Un 
chiffre a commence a circuler (lance par qui, comment ?) : 20 %. Dans le meme 
temps, certains attribuaient a des sources frangaises - sans etre pour le mom ent 
dementis - l 'idee selon laquelle la contribution britannique pourrait, pour la pre­
miere annee, etre fixee a 10 %. Le lendemain, G. Rippon laissait entendre que si 
la Communaut e "descendait" a 10 % , lui-meme pourrait "negocier" ••• 

Quel credit accorder a ces informations I a cette orientation "officieuse" ? 

Une tres grande prudence s'impose. Cela etant, une contribution anglaise progressant 
de 10 a 20 % durant la periode de transition n'aurait rien d'extraordinaire. Dans son 
a vis, la Commission envisage d'ailleurs deux possibilites, Soit faire prendre a la 
Grande-Bretagne "le train en marche", ce qui correspondrait 'a une contribution ini­
tiale de 21, 5 % - et tout porte a croire que cette these restera celle de la France 
tant que celle de la Grande-Bretagne s'attachera au chiffre de 3 %. Soit fixer une se­
rie de fourchettes, allant en 5 ans de 10-15 % a 20-25 %; les chiffres d-2 10 et de 
20 % ne sont alors que les limites minimales de cette hypothese et, considerant que 
la Commission avait (comme il est normal dans une negociation) "tire vers le haut", 
on peut en conclure qu 'ils ne sont pas '; otalement deraisonnables. 
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II reste en outre que si ces chiffres n'ont pas ete formules par les ne­
gociateurs eux-memes, ils sont maintenant dans le domaine public et qu'il sera fort 
ctifficile, a moins de dementis qui seraient maintenant bien tardifs de les oublier 
purement et simplement. Assez curieusement done, la negociation parait avoir 
quelque peu progresse la semaine derniere. Sur quoi repose reellement cette im­
pression ? On est incapable de le formuler clairement, ce qui conduit a juger bien 
particuliere la forme de diplomatie qui s'instaure a Bruxelles ~ !'occasion des dis­
cussions d'elargissement. 

Cependant, un optimisme indefectible ne serait pas demise car il subsiste, 
ne serait-ce que dans le domaine financier, trop de problemes delicats a regler, a com­
mencer par la longueur de la periode de transition et par la clause "anticatastrophe" 
dont beneficierait eventuellement la Grande-Bretagne. 

En revanche, au chapitre des progres reels de la negociation, il faut 
inscrire "I 'accord presque complet" constate sur la duree et sur le rythme de la 
demobilisation tarifaire en matiere industrielle. Les Six ont propose le calendrier sui­
vant: 20 % le 1.4.73, 20 % le 1.1.74 , 20 % le 1.1.75, 20 % le 1.1.76 et 20 % 
le 1. 7. 77. L'alignement sur le tarif exterieur commun se ferait selon le meme ca­
lendrier sauf la premiere annee : ce n'est que le 1. 1. 74. que le premier rapproche­
ment (de 40 %) serait effectue pour laisser a la Communaute le temps de regler 
les problemes poses par les pays neutres non candidats a !'adhesion, mais qui sont en 
situation de libre echange avec la Grande-Bretagne. Ces propositions s'ecartent a 
peine de celles des Anglais. De part et d'autre on estime done que l'accord est 
quasiment realise. 

Un tel accord n'est envisageable, malgre tout , que sous reserve d'une 
solution globale pour tous les problemes de la periode de transition. Il reste done 
!'obstacle du financement, mais egalement les questions posees par l'etablissement 
du Marche Commun agricole. Pour le moment, persistent des divergences seri euses. 
D'abord la Grande-Bretagne est hostile a un calendrier fixe de rapprochement des 
prix agricoles. Les Six, au contraire, meme s'ils n'ont pas encore de position com­
mune sur ce point, sont partisans de ce calendrier (avec un certain degre de sou­
plesse pour certaines delegations). Plus grave est sans doute .1e probleme de la "pre­
ference communautaire". Il s'agit la d'une notion fondamentale de la politique agri­
cole, en vertu de laquelle les pays membres achetent chez leurs partenaires plut<'.>t 
qu'a l'exterieur. Comment cette preference doit-elle ette appliquee au debut de la 
periode de transition ? Partiellement, dit-on a Bonn et a Rome. Completement, 
<lit-on dans les autres capitales en faisant valoir que cette preference, bien qu'in­
tegrale , n'aura qu'une influence minime au debut de la periode de transition, les 
nouveaux membres ne pratiquant pas encore les memes prix que la Communaute. 

Finalement, l' etat de la negociation ne doit susciter ni pessimisme ni optimisme 
exagere. Il n'est pas plus raisonnable d'envisager un accord sur !'ensemble des problemes de 
la periode de transition au cours de la prochaine conference, le 16 mars, que 'la convoca­
tion d'un "sommet" des Sept pour le debut de l'ete - idee que l'on caresse a Rome et a 
Londres, semble-t-il, pour "debloquer" la negociation. Celle-ci est difficile, et elle va 
son train. Aboutir a la fin juillet serait de ja un succes. Aboutir avant la fin de l'annee 
est dans le domaine des probabilites. 
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LES C O M M U N A U T E S AU T R A V A I L 

. ·LENTS PROGRES DE LA POLITIQUE REGIONALE.- Cette politique a 
pour objectif final 1 1 elimination des desequilibres structurels qui 
existent encore dans la Communaute et qui emp~chent dans bien des 
cas que les mesures de politique conjoncturelle et economique pro­
duisent leurs effets dans 1 1 ensemble du Marche Commun. Ace titre, elle 
est le complement indispensable des autres politiques communes,et la 
Commission s 1 efforce done d 1 en accelerer sa mise en oeuvre de maniere 
ace que celle-ci prenne un rythme parallele a celui qu 1 elle souhaite 
dormer a 1 I ensemble des dispositions qui devront _aboutir a 1 I etabliS Se­
ment de l 1 Union economique et monetaire. 

Le 26 octobre dernier, le Conseil a approuve la serie des 
principes dont doit s 1 inspirer la politique regionale et, depuis, le 
Comite de politique economique du Conseil approfondit l 1 etude des diffe­
rentes questions ainsi soulevees. Cependant, malgre le large accord 
realise au niveau ministeriel sur les objectifs generaux, les travaux 
des experts progressent lentement, et il est peu probable que le Con­
seil puisse a nouveau se saisir du probleme avant les mois de mai ou 

· juin. Jusqu 1 ici, le seul point sur lequel un accord detaille se soit 
fait jour est celui des priorites a etablir. Mais cet accord ne fait 
qu 1 enteriner le choix deja opere par le Conseil dans le cadre du troi­
sieme Programme de politique economique a moyen terme, a savoir: (1) 
difficultes crees par le retard considerable de certaines grandes re­
gions peripheriques sous-developpees; (2) difficultes susceptibles 
d'~tre directement entrainees par l 1 integration communautaire (par ex­
emple dans les regions frontalieres); (J) impact regional des princi­
pales politiques communes, et surtout de la politique agricole, qui 
doivent ~tre articulees avec des dispositions visant a promouvoir des ­
activites economiques saines dans les regions affectees par 1 1 evolution 
agricole. 

Pour ce gui est des moyens financiers a mettre en oeuvre pour 
obtenir des resultats concrets, on est, en revanche fort loin d 1 un ac­
cord. Dans une etude relative aux possibilites d 1 utilisation pour la 
politique regionale des moyens actuellement existant (FEOGA, Fonds So­
cial, Banque Europeenne, "imp8t 11 CECA), la Commission constate que les 
sommes recueillies au titre de ces diverses sources font dans la plu­
part des cas l'objet d 1 affectations bien precises. Or, les avis des Etats 
membres divergent sur le point de savoir si oui ou non, et dans quelle 
mesure, il convient d 1 envisager la creation de moyens financiers nouveaux. 
L 1 Italie, ou l'on porte un inter~t particulier aux problemes du develop­
pement regional, est le seul des pays membres a le demander avec insis­
tance. Dans d'autres capitales, tout en ne repoussant pas une telle 
eventualite,on estime qu 1 il faudrait d 1 abord ~tre certain que les 
moyens existants sont effectivement insuffisants, notamment si 1 1 on 
s'efforce d 1 ameliorer leur emploi en fonct~on des besoins regionaux. 
Mais a Bonn, on manifeste, du moins pour l 1 instant, une opposition assez 
nette. 
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Un autre probleme a attendre encore une solution est celui 
de la formation d'un Comite permanent de developpement regional. Cha­
cun admet la necessite d'un tel organe, mais dont on ne sait trop encore 
quelle mission lui confier, et surtout quelle forme institutionnelle 
lui donner. Selon la Commission, ce Comite devrait etre charge de 
tousles examens reclames par les programmes nationaux de developpe­
ment regional pour etre harmonises quand leur application est de na­
ture a avoir des consequences sur le plan communautaire , et 
c'est elle-m~me , gardienne de 1 1 inter~t communautaire, qui devrait 
le coiffer. En revanche, certains Etats membres pensent qu 1 il devrait 
~tre une emanation du Consei.l, voire un instrument des gouvernements 
qui, de toute fa~on, garderont les responsabilites les plus lourdes 
en matiere de politique regionale. 

Un dernier probleme qui reste encore a resoudre est celui 
du regime des aides a caractere regional. Il rev~t une importance par­
ticuliere puisqu'il y va du maintien des conditions de concurrence a 
1 1 interieur de la Communaute. 

AIDES D'ADAPI'ATION ET DE RECONVERSION.- La Commission pour­
suit l'action sectorielle dont elle a le soin en vertu du Traite de 
la CECA. Dans les regions touchees par 1 1 adaptation des industries 
miniere et siderurgique, elle a ainsi accorde en 1970 des aides de 
readaptation d 1 un montant superieur a Uc 25 millions. Ces aides benefi­
cieront a 21 .573 travailleurs dont 9.210 aux Pays-Bas (ou un vaste pro­
gramme concernant 1 1 ensemble de la production charbonn1ere est en cours 
d 1 execution), 8.177 en France, 2.766 en Belgique et 1 .591 en Allemagne. 
En m~me temps, la Commission a continue a accorder des credits de re­
conversion industrielle preleves sur le produit des emprunts CECA et 
assortis d 1 une bonification d 1 inter~t finance avec ses moyens propres. 
En 1970,ces credits ont depasse Uc 15 millions. 

DU NOUVEAU A EURATOM.- La Commission a nomme M. Caprioglio Di­
recteur. General du Centre Commun de Recherches. Elle a ainsi franchi 
un premier pas vers la reorganisation du CCR telle qu 1 elle a ete ap­
prouvee par le Conseil,et qui vise a conferer a celui-ci une plus grande 
autonomie de gestion en m~me temps qu 1 a y introduire de nouvelles me­
thodes de travail. 

Parallelement, M. Spinelli s 1 est vu charger parses collegues 
de la Commission de preparer la reorganisation des Directions generales 
s 1 occupant de la recherche generale et de la direction du CCR. Ces deux 
directions generales se.ront supprimees en tant que telles' et leurs ser­
vices seront probablement fusionnes avec ceux de la Direction Generale 
de la politique industrielle. 



- 7 -

CO~SEIL SUR L'UNION ECONOMIQUE ET MONETAIRE.- Les Ministres 
des Finances et des Affaires Etrangeres des Six se sont reunis le 8 
fevrier a 15 heures pour tenter d 1 aboutir a un accord sur cette ques­
tion qu'il n 1 avait pu epuiser lors de leur derniere session de 1970. 
Dans la matinee, les Ministres des Finances avaient tenu une reunion 
informelle chez le Ministre belge, le baron Snay et d 1 0ppuers. 

Avant la reunion, on manifestait ici uncertain optimisme. 
Tout en formulant des reserves sur 1 1 attitude de 1 1 Italie - etonnam­
ment peu presse d'en finir - on imaginait que les delegations se­
raient guidees, sinon par 1 1 enthousiasme, du mains par le realisme, 
apres 1 1 echec du 14 decembre - justifiable, au mains en partie, par 
1 1 etat de relative impreparation du dossier: un nouvel echec aurait 
des consequences serieuses. Chacun se rend· bien compte qu 1 il tra­
duirait des conceptions fondamentalement differentes en matiere 
d 1 institutions. Dans cette hypothese, le plus sage serait, encore une 
fois, d 1 esquiver le debat en le renvoyant au terme de la premiere etape 
de 1 1 Union economique et monetaire. Les Six gagneraient ainsi trois 
ans, periode au cours de laquelle des realisations communes et prati­
ques pourraient arrondir des angles parfois plus ideologiques que po­
litiques. 

LES PRIX AGRICOLES.- La Commission a adopte une proposition 
de resolution englobant ses propositions de prix agricoles pour la 
prochaine campagne (1971-72) et de reformes des structures de produc­
tion. Le fait qu 1 il ne s 1 agisse que d 1 un seul et rn~rne projet marque 
bien a quel point, dans 1 1 esprit de la Commission, les deux sujets 
sont indissociablement lies. Le raisonnement n 1 est plus a faire : la 
croissance equitable des revenus agricoles ne peut ~tre assuree par 
la seule politique des prix qui doit ~tre cornpletee par des actions 
socio-structurelles. Depuis le dep8t du Plan Manshalt, il y a dix ans, 
les Six tergiversent. Ils se trouvent maintenant au pied du rnur . 

Dans ses propositions de prix, la Commission a tente de 
concilier les necessites d 1 un reequilibre des productions et des im­
peratifs de politique interieure de certains pays (notamment 1 1 Alle­
magne). Elle suggere : 

- une hausse de 2 % du prix indicatif du ble, le prix d 1 intervention 
demeurant inchange, ce qui a pour consequence d 1 arneliorer le commerce 
intracommunautaire et de renforcer la protection vis a vis des pays 
tiers. 

- une hausse de 10 % du prix d 1 orientation de la viande bovine,repar­
tie de fa~on egale sur les deux prochaines campagnes. 

- une hausse de 5 % da prix indicatif et du prix d 1 intervention de 
1 1 .£!~, ce qui, d 1 une certaine fa~on, est 1 1 abandon de la politique 
d 1 encouragement au mais, menee depuis quelques annees. 

- une hausse de 5 % du prix indicatif du lait qui ne se repercutera 
pas sur la partie grasse du lait (c 1 est-a-dire sur le prix d 1 interven­
tion du beurre),mais seulement sur le soutien a la partie maigre (prix 
d 1 intervention de la poudre de lait et subvention pour la poudre des­
tinee a l~limentation du betail). 

Si ces propositions sont susceptibles de satisfaire dans une 
large mesure les organisations professionnelles agricoles, elles se 
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heurteront sans doute a une opposition farouche de 1 1 Italie dont on 
n ' emportera le consentement qu 1 en lui consentant des serieux avanta­
ges en matiere structurelle. Des reactions defavorables de plusieurs 
pays tiers sont egalement a prevoir . Les Etats Unis d ' a b ord, que le 
renforcement de la protection du marche du ble va particulierement 
irriter alors qu ' ils reclament au contraire une diminution du soutien 
accorde aux cerealiers commu.~autaires . Les pays exportateurs de 
viande bovine ansuite, notamment les Sud americains qui voient d 1 un 
mauvais oeil la politique d 1 encouragement de la production s uggeree 
par la Commission . Quant a la Grande Bretagne, de ja preoccupee par 
1 1 important rattrapage des prix agricoles qu 1 elle doit realiser, elle 
voit le fosse qui lui reste a combler se creuser sensiblement . En ma­
tiere de rattrapage, la Francese trouve d 1 ailleurs elle-m~me dans une 
situation inconfortable . C 1 est cette annee qu 1 elle do i t combler l a 
marge de prix nee de la devaluation du franc . Pour la v iande bovi ne et 
les produits laitiers , c 1 est chose faite. Mais il n 1 en va pas de m~me 
pour les cereales (l ' orge notamment) et les better aves . 

Par ailleurs , la Commission complete et amenage les projets 
de Directives soumis au Conseil en mars 1970 , relatifs aux moderni sa­
tions de structures et qui n 1 ont toujours pas fait 1 1 objet d 1 un e xamen 
ministeriel a proprement parler . 

1°) Modernisation des exploitations agricoles . La Commi ssion 
prevoit des aides financieres pour les exploitations err mesure de se 
developper afin d 1 atteindre une production rationne l le . Le critere 
.reten u est qu ' elles atteignent en uncertain nombre d 1 annees, grftce a 
des methodes de t :,~avai 1 modernes, un revenu indi viduel brut redress e 
se situant entre ~ 10 . 000 et 12 . 500 pour 2 . JOO heures de travail par 
an. L 1 exploitant sollicitant une aide financiere devra non seulement 
avoir une formation professionnelle suffisante et teni r une comptabi ­
lite , mais surtout soumettre un "plan de developpement " de son exploi­
tation (d ' une duree de Ja 6 ans) . Les propositions de la Commis s ion 
prevoient des bonifications d 1 inter~ t pour les inv estissements, des 
garanties de credit, des aides au demarrage et des aid e s pour l a te ­
nue d 1 une comptabilite , a quoi s 1 ajoutent des aides eventuelles , 
personnelles , a titre de complement de revenus . 

2°) La production . La politique de moderni sation tient 
compte de 1 1 equilibre a etablir sur le marche agricole. La Commission 
propose done la creation d 1 une prime speciale pour les exploitant s don t 
les plans de developp ement seraient approuv es et q ui s 1 orienteraient 
vers la production de viande . Par contre , en cas d 1 accroissement cfU 
cheptel laitier, une aide ne peut ~tre octroyee que s i la superficie 
de pftturages correspond a au moins un tiers de la superficie totale 
de 1 1 exploitation . 

J 0
) Cessation de l ' activite agricole . La Commission estime 

qu 1 i l est necessaire que le nombre des producteu rs agricoles continue 
a diminuer, mais que la cessation de 1 1 ac t ivite agricole ait lieu 
dans des conditions sociales acceptables . Elle prevoit done le ve rse­
ment d'au mains $ 1 . OOO par an aux e x ploitants q u i veu lent quitt e r 
l ' agriculture et sont Ages de 55 ans ou plus . La Commi ssion a c om­
plete cette aide en prevoyant une subvention au profit des agricul­
teurs de 45 a 55 ans qui continuent leu rs activites , mais compt ent 
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1 1 interrompre a 55 ans. Mais il faut dans tousles cas une verita­
ble cessation de 1 1 activite agricole se traduisant soit par le re­
boisement des terrains, soit par 1 1 apport de ceux-ci a d 1 autres 
exploitants dans le cadre d 1 une modernisation. 

4°) Limitation de la superficie agricole utilisee. La 
Commission propose d 1 interdire le gain de nouvelles terres et tout 
defrichement destine a la production agricole (tous nouveaux projets 
devant lui ~tre soumis) . . un regime d 1 aide sera instaure en vue 
de favoriser 1 1 affectation des terres agricoles utilisees au re­
boisement OU a des fins de detentes. 

5°) L 1 information socio-economique et la formation. La 
Commission souhaite creer des possibilites de formation profession­
nelle complementaires pour les ruraux voulant continuer a travail­
le·r dans une agricul tu.re europeenne moderne . Cette formation com­
plementaire comprend tant un enseignement general qu 1 un enseignement 
technique et economique pour les interesses ayant depasse 1 1 ~ge de 
la scolarite . Cette proposition a ete completee par 1 1 octroi de bour­
ses d ' etudes pour les enfants d 1 agriculteurs. 

6°) Groupements de producteurs (il s 1 agit en 1 1 occurrence 
non d 1 une proposition de Directive mais d 1 une proposition de Regle­
ment) . C 1 est .un "vieux"projet que la Commission tend, a nouveau, de 
"faire sortir" . 

La Commission a enfin apporte une modification essentielle 
a ses projets de 1 1 annee derniere . A 1 1 epoque , elle avait prevu que 
le FEOGA financerait les projets a concurrence , suivant leff cas , de 
50 %. C 1 etait une regle d 1 application generale. Elle propose mainte­
nant une"regionalisation" de 1 1 intervention du Fonds . Le concours 
financier europeen serait con~un pour avantager les regions agricoles 
desheri tee's et, dans cette hypothese, 1' intervention du FEOGA pourrai t 
aller jusqu 1 a 75 % du cotl t das projets (mais "descendre" a 25 % pour 
les regions riches) . Cette disposition joue essentiellement au p rofit 
du Sud de l'Italie , de la Bretagne et de certaines regions allemandes . 
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EUROFLASH 

P. 14 - ASSURANCES - Belgique: THE TRAVELERS ouvre une succursale a Bruxelles. 

P . 14 - AUTOMOBILE - Allemagne: PEUGEOT prepare l'ouverture d'une succursale a 
Munich; NATIONALE AUTOMOBIL-GESELLSCHAFT est filiale d'AEG TELE­
FUNKEN. Belgique: MONROE AUTO EQUIPMENT ouvre une succursale a Bru­
xelles; Association franco-belge dans TRANSPORTS VANDECASTEELE. Congo: 
PEUGEOT s'installe a Kinshasa. 

P. 15 - BATIMENT & TRAVAUX PUBLICS - Belgique: GROUPEMENT INDUSfRIEL 
DE MANUFACTURES DE MENUISERIES fusionne deux filiales; PRODUCTIONS 
ESSEMES BELGIQUE est a capital frarn;ais. France: CIMENTS DE PONT'­
A-VENDIN passe sous le contr6le de VICAT . 

P. 16 - CAOUTCHOUC - Pays-Bas: VERNAY LABORATORIES s'installe a Oldenzaal. 

P. 16 - CHIMIE - Alleim gne : CYTEX DR. OEHMKE & C0 passe sous le contr6le de 
HOLT PRODUCTS; Une concentration donne naissance a CIBA-GEIGY; CARL 
SPAETER se defait de certains actifs au profit de CONCORDIA BERGBAU; 
SCHERING absorbe une filiale. Belgique: WERNER & MERTZ ferme sa filiale 
d'Eupen; EXIMP est a capital allemand. France : CHIMIQUE DES CHARBON­
NAGES prend le contr6le de ETS VAN CAUWENBERGHE. 

P. 17 - COMMERCE - France: Creation de GENERALE DE MAGASINS. Grande-Breta­
gne: GENERALE OCCIDENTALE reprend d'anciens actifs de CADBURY. 

P. 18 - CONSEIL ET ORGANISATION - Allemagne: Association franco-americaine dans 
HAY-METRA BERATUNGEN. Belgique: DRAKE SHEAHAN/STEWART DOUGALL 
s'installe a Bruxelles; SERVINTER ferme sa filiale de Bruxelles. Italie: Trois 
filiales pour CONTEST GmbH. Pays-Bas: McALLEY ASSOCIATES s'installe a 
Amsterdam. 

P. 19 - CONSTRUCTION ELEC£RIQUE - Allemagne: Resserrement des liens HERMAN 
ZANKER/AEG TELEFUNKEN; Une filiale de coordination pour ROBERT BOSCH. 
Belgique : BURNDY s'installe a Bruxelles, et MICHAEL BECKETT LTD a 
Anvers. France : FINALEC se transforme en SCHLUMBERGER INSTRUMENTS 
& SYSTEMES; CONTINENTAL ELECTRIC ouvre une succursale a Lille. Italie: 
Concentration au profit de RAPISARDA CA VI. 

P. 20 - CONSTRUCTION MECANIQUE - Allemagne: VIRAX developpe sa filiale de Fre­
dhen/Kt}ln; M.A. N. devient majoritaire dans BUSSING AUTOMOBILWERKE. 
Belgique : PFAFF ouvre une succursale a Bruxelles; DURCO EUROPE est fi­
liale de THE DURIRON. France: Seconde filiale pour BENTONE-VERKEN; 
Les accords CAMIONS WILLE ME/ PEREZ & RAIMO ND; DIACO passe sous le 
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contr<Ue de FRANCAISE DE CHAUFFAGE URBAIN; Association FORGES STE­
PHANOISES/TERROP/FORGES DE LA LOIRE dans TECMAN. Italie: Creation 
de DEMAG POKORNY; ALVEY INC. s'installe a Rome; Asso<;:iation italo-ame­
ricaine dans ARMCO MOLY-COP; G. L. REXROTH s'installe a Milan, et OER­
LIKON-BUHRLE a Caserta. Pays-Bas: INDUSfRA MACHINES BENELUX est 
a capital allemand; MURFITT LTD s'installe a Dordrecht; INBOUW passe sous 
le contr6le d'UNILEVER. 

P . . 24 - EDITION - Allemagne: KONRADIN-VERLAG devient actionnaire de VERLAG 
FUR FACHLITERATUR. 

P. 24 - ELECTRONIQUE - Belgique : DIGITAL EQUIPMENT s'installe a Bruxelles. 
France: GRETAG ELECTRONIC FRANCE est a capital suisse, et ZODIAC IN­
TERNATIONAL a capital allemand. Pays-Bas: Creation de PHILIPS ELECTRO­
LOGICA NEDERLAND. Suisse : PROMODATA s'installe a Zurich. 

P. 26 - FINANCE - Allemagne: WALDI'HAUSEN & C0 passe sous le contr«'.>le de SLO­
MAN BANK; ADCA transforme en succursale PREUSKER & THELEN. Autriche: 
BANKHAUS C. A. STEINHAUSSER appartient a QUELLE. France: FRANKFUR­
TER HYPOTHENBANK prend 12, 5 % dans INTERNATIONALE D'ETUDES & 
D'INVESTISSEMENTS IMMOBILIERS EN FRANCE; Association franco-sovietique 
dans GISOFRA; NATIONAL & GRINDLAYS BANK porte a 70 % sa participation 
dans BANQUE OTTOMANE (FRANCE); BANK LEUMI-ISRAEL B. M. transforme 
en succursale son bureau de Paris. Italie: MORGAN & CIE INTERNATIONAL 
prepare l'ouverture d'une succursale a Rome; FINANZIARIA FRATELLI G. & 
A. NATTINO reprend la participation americano-britannique dans EURAMERICA; 
BANCO DE BILBAO ouvre une representation a Milan; FIDUCIARIA FIRST NA­
TIONAL CITY FLAMINIA ouvre une succursale a Milan. Portugal: BANQUE 
NATIONALE DE PARIS ouvre un bureau a Lisbonne. Suisse: BANQUE DE L'IN­
OOCHINE participe au developpement de CONTINENTALE DE GESTION FINAN­
CIERE. USA: AETNA LIFE & CASUALTY negocie la prise de contr6le d'AMS­
TERDAM OVERSEAS. 

P. 29 - INDUSTRIE ALIMENT AIRE - Allemagne: D. U. B. devient majoritaire dans SCHLE­
GEL-SCHARPENSEEL-BRAUEREI; HENKEL fusionne deux filiales. Belgique: 
Association franco-italienne dans DAMOY-STE VINICOLE INTERNATIONALE; 
LA CORBEILLE passe sous le contr6le de RAFFINERIE & SUCRERIE DU GRAND 
PONT; MARTINEZ est a capital espagnol. France: MARCHAND prend 49 % dans 
SINAVIL. Italie: UNITED MERCHANTS est filiale de SIPAD. Pays-Bas: SCHADE 
& BUYSING passe sous le contr<"He indirect de CAVENHAM FOOa3; MENEBA 
prend le contr6le absolu d'AMERSFOORTSE BROODFABRIEK; SIMON PIJPER 
passe sous le contr<">le de ERVEN LUCAS BOLS. 

P. 31 - METALLURGIE - Allemagne: Concentration au profit de MANNESMANN-ROHREN­
& EISENHANDEL. Belgique: USINES METALLURGIQUES DE VALLORBE s'installe 
a Liege, et PAVAILLER CONSTRUCTIONS METALLURGIQUES a Bruxelles; VAL­
LOUREC prend ie contr6le de TUBES DE HAREN; METALLURGIQUE HAINAUT-



- 13 -

SAMBRE . prend 50 % dans COMMERCIALE & FINANCIERE CAROLOREGIENNE; 
COMETE ouvre une succursale a Liege. France: HOUDRY PROCESS & CHE­
MICALS se defait de son contrOle sur MANUFACTURE GENERALE DE RESSORTS; 
Le nouveau potentiel d'AFFIMET; Les apports d'UGINE KUHLMANN a COPEAC. 
Italie: CONSTRUCTION SPECIALTIES s'installe a Milan; Nouvelle filiale pour 
SCHWEIZERISCHE ALUMINIUM. Pays-Bas: 0. G. E. M. prend le contrOle de 
BINGHAM BRANDT. 

P. 34 - PAPIER - Allemagne: VER. ALTENBURGER & STRALSUNDER prend le contrOle 
de C. ABEL..-KLINGER. 

P. 34 - PARFUMERIE - Allemagne: HOECHST fusionne deux filiales. France: BANEXI 
et OMNiUM DE PARTICIPATIONS FINANCIERES prennent conjointement 49 % 
dans PARFUMS ROCHAS; MOET & CHANOON devient majoritaire dans PAR­
FUMS DIOR. 

P. 35 - PHARMACIE - Autriche: DR. SCHIEFFER ARZNEIMITTEL s'lnstalle a Vienne. 
France: GENERALE OCCIDENT ALE prend le contrOle de LABORATOffiES DE 
MEDECINE EXPERIMENTALE G. TETARD. Italie: FARMACEUTICA SARMA 
passe sous le contrOle de PRODUCTS RESEARCH & CHEMICAL. 

P. 35 - PUBLICITE - Belgique: THE INTERPUBLIC GROUP ouvre une succursale a 
Bruxelles. France: EUROBAGS FRANCE est a capital italien. 

P. 36 - T ABAC - Luxembourg: MARTIN BRINKMANN prend le contrOle de MANUF AC­
T URE DE TABACS HEINTZ VAN LANDEWYCK. 

P. 36 - TEXTILES - Allemagne: STOHR & c0 absorbe une filiale; GOETZ prend le con­
trOle de ODERMARK. Belgique: LEVI STRAUSS & C0 fusionne deux filiales; 
BW-LAKATEX est a capital neerlandais. Italie: PHILIPPE DERE' ITALIA est 
a capital frangais. 

P. 37 - TOURISME - Belgique: Creation de TIPS REIZEN. Espagne: Association franco­
espagnole dans GENERAL DE RESTAURANTES. 

P. 38 - TRANSPORTS - Belgique: Resserrement des liens DEUTSCHE OST-AFRIKA LI­
NIE/MARITIME BELGE-LLOYD ROYAL. France: DEUGRO TRANSPORTS est 
a capital allemand; Les inter~ts de HACHETTE dans STE DE TRANSPORTS SA 
S. T .A. Pays-Bas: GREYHOUND reprend certains actifs a VAN MAANEN. 

P. 39 - VERRE - France: W.Q.S. FRANCE est a capital allemand; Les apports de 
SAINT-GOBAIN-PONT-A-MOUSSON a SAINT-GOBAIN. 

P. 39 - DIVERS - Allemagne: SHERWIN-WILLIAMS developpe SCHMITZ & LUDWIG & 
c0 (brosserie industrielle). Suisse: FRATELLI LOZZA (lunetterie) s'installe a 
Bir sfelden/Bale. 
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I ASSURANCES I 
(599/ 14) Le groupe d'assurm ces americain THE TRAVELERS 

CORP. de Hartford/ Conn. (cf. n° 542 p, 29) a ouvert a Bruxelles une succursale que di­
rige M. Michael Sandman. 

Une des societes de ce groupe , la firme de software RANDOLPH COMPU­
TER CORP. (Greenwich/ Conn.), a recemment constitue une filiale de portefeuille a Lu­
xembourg, RANDOLPH BOSTON OVERSEAS HOLDING SA (capital de $ 16. OOO), en 
association par itaire avec la FIRST NATIONAL BANK OF BOSTON (cf. n° 582 p. 31). 

I AUTOMOBILE I 
(599/14) Poursuivant son expansion a l 'etranger (cf. notam-

ment n° 584 p. 19), le constructeur fran9ais AUTO MOBILES PEUGEOT SA (cf. n° 594 
p. 20) a prix deux nouvelles initiatives : 1) creation d'une filiale commerciale au Congo­
Kinshasa , PEUGEOT AUTOMOBILE CONGO SA; 2) association paritaire en Belgique 
- a travers sa filiale de transport et d'affretement GROUPAGES EXPRESS DE FRAN­
CHE-COMTE SA de La Garenne-Colombes/ Hts-de-Seine (cf. n° 327 p. 27) - avec M. 
Roger Vandecasteele pour la constitution de l'entreprise TRANSPORTS VANDECASTEELE 
N. V. (Aalbeke) au capital de FB. l million. 

Il prepare par ailleurs un renforcement de ses interets en Republique Fe­
derale ou sa filiale de SchafbrUcke/Sarre PEUGE9T AUTOMOBILE DEUTSCHLAND GmbH 
(cf. n° 507 p. 19) sera prochainement dotee d'une succursale a Munich. 

(599/ 14) Specialiste de pieces mecaniques et accessoires de 
carrosseries automobiles , le groupe MONROE AUTO EQUIPMENT C0 de Monroe/Mich. 
(cf. n° 550 p. 27) a renforce ses interets en Belgique en dotant sa filiale suisse MON­
ROE TRADING SA (Fribourg) d'une succursale a Bruxelles, placee sous la direction de 
M. Philip K. Hills . 

Le groupe americain disposait deja d'une filiale a St-Truiden, MONROE 
BELGIUM N. V., qui est associee a parite dans l'entreprise de dispositifs de suspension, 
amortisseurs et stabilisateurs MONROE-ANCO SA (St-Troud) avec la compagnie ameri­
caine THE ANDERSON C0 (Gary / Ind. ) . 
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(599/ 15) Le groupe AEG TELEFUNKEN AG (cf. n ° 594 p. 27) 
s'est enrichi d'une nouvelle filiale a Francfort, NAG NATIONALE AUTOMOBIL-GESELL­
SCHAFT AG (capital initial de DM. 100. OOO) , qui se consacrera, sous la direction de 
MM. Odo Walther, H. Krause, G. Evers et G. Terhorst , a l 'appareillage electrique 
pour l' industrie automobile notamment. 

Le groupe en partage le contr6le avec ses filiales AEG ELECTRONICA 
GmbH (Francfort) , ELEKTRO-ASSEKURANZ VERMITTLUNGS-GESELLSCHAFT mbH de 
Francfort (cf. n° 548 p. 23) , HIRSCH KUPFER & MESSING WERKE GmbH de Berlin (cf. 
n° 296 p. 22) et NATIONALE AUTOMOBIL-GESELLSCHAFT AG de Berlin (cf. n° 358 p. 18). 

I BATIMENT & TRAVAUX PUBLICS I 
(599/ 15) L'entreprise fran9aise GIMM-GROUPEMENT INDUS-

TRIEL DE MANUFACTURES DE MENUISERIES SA (Tassin-la-Demi-Lune/ Rh6ne) - qui 
reunit une dizaine de firmes de menuiserie - a procede a une rationalisation de ses 
interets en Belgique en fusionnant ses filiales de Fontaine-1 'Ev~ue BELGIMM SA et 
STE D'APPROVISIONNEMENT POUR LA BELGIQUE DE MENUISERIES GIMM-SABE­
GIMM SA , au profit de la seconde qui, transformee en STE D'APPROVISIONNEMENT 
POUR LE .BENELUX DE MENUISERIES GIMM-SABEGIMM SA , a porte son capital a 
FB. 2, 5 millions. 

Specialisee notamment dans les chftssis de fenetres, placards de range­
ment, persiennes et portes, GIMM dispose egalement d 1une filiale a Francfort, INDUS­
TRIELLE BAU ELEMENTE GmbH, et d'une autre a Barcelone, PRODUCTOS INTERNA­
CIONAIE S DE MADERAS SA (cf. n° 309 p. 34). 

(599/ 15) Le groupe fran9ais STE DES CIMENTS VICAT SA 
de Grenoble (cf. n° 579 p. 19) s 'est assure le contr6le a 75 % de la compagnie CIMENTS 
DE PONT-A-VENDIN SA (Pont-a-Vendin/Pas-de-Calais), qui a realise en 1970 un chif­
fre d 1affaires de F. 43 millions avec une production de 560. OOO t. 

VICAT, qui a recemment procede a I 'emission d'un emprunt obligataire de 
F. 50 millions , a realise pour sa part en 1970 un chiffre d'affaires de F. 330 mil­
lions , representant une prcxluction de 3, 6 millions de t. 

(599/15) Specialiste de materiaux de construction (pour sols, 
toitures et revetements), la firme fran9aise PRODUCTIONS ESSEMES SA (Pierrefitte/ 
Seine-St-Denis) a constitue a Woluwe-St-Pierre la societe Ele vente PRODUCTIONS 
ESSEMES BELGIQUE SA (capital de FB. 1 million), que preside M. Bernard Barrat, 
son propre president. 
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I CAOUT CHOU C 

(599/ 16) Specialiste aux Etats-Unis de transformation de 
caoutchouc et plastique (notamment a usage industriel), le groupe VERNAY & LABORA­
TORIES INC. (Yellow Springs/ Ohio) a pris pied aux Pays-Bas a vec la formation d'une 
filiale industrielle a Oldenzaal, VERNAY EUROPE N. V. (capital de Fl. 0, 7 million), 
dirigee par M. George Asakawa. 

(599/ 16) Le groupe britannique de produits chimiques pour 
automobiles, anti-gel, peintures pour aerosols, enduits, produits de scellements, etc •• 
HOLT PRODUCTS LTD de Croydon/ Surrey (cf. n° 596 p. 17) a renforce ses interets 
en Republique Federale a travers sa nouvelle filiale de Krefeld DEUTSCHE HOLT 
GmbH (cf. n° 588 p. 19). Celle-ci s' est assuree le contr6le a Krefeld de la societe 
CYTEX DR. OEHMKE & C° KG, representant du groupe en Republique Federale depuis 
1949, et l'a transformee en DEUTSCHE HOLT GmbH & C° KG. 

HOLT, qui a recemment dissout sa filiale ROMAC FRANCE Sarl (Paris), 
dispose de plusieurs autres filiales chez les Six, notamment a Bievres/ Aisne (France), 
Bruxelles et Amsterdam. 

(599/ 16) La compagnie allemande de produits chimiques d'en-
tretien et nettoyage et de plastiques WERNER & MERTZ GmbH de Mayence (cf. n° 586 
p. 23) a simplifie ses foterets en Belgique en fermant par anticipation sa filiale N. M. C. -
INDUSTRIE BELGIQUE SA d'Eupen (cf. n ° 468 p. 23). 

Elle partageait le contrOle de cette affaire avec ses filiales de Mayence 
ERDAL GmbH, SOLITAffiE GmbH et REX-AUTOPFLEGE GmbH, et d'Eupen NOEL 
MARQUET & CIE SA (cf. n° 480 p. 22). 

(599/16) Membre du groupe public CHARBONNAGE DE 
FRANCE-CdF SA (Paris), la STE CHIMIQUE DES CHARBONNAGES-SCC SA s'est assu­
ree le contrOle de l'entreprise de peintures et vernis (notamment a usages .sous-marins) 
ETS VAN CAUWENBERGHE SA (Paris). Employant quelque 180 personnes dans son 
usine de Gonfreville/Seine Mme , celle-ci realise un chiffre d'affaires annuel de l'ordre 
de F. 30 millions. 

S. C. C. avait recemment (cf. n° 596 p, 18) pris pied dans ce secteur en 
acquerant le contrl'He de la societe HELIC SA (Le Bourget/Seine-St-Denis), qui realise 
avec 350 personnes un chiffre d'affaires annuel de F . 35 millions. 
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(599/17) Les hommes d'affaires allemands Karl Diamant 
et Paul Silberbusch (Cologne) sont gerants a Bruxelles de l'entreprise d'import-export 
d'articles techniques et chimiques de protection et d'entretien EXIMP Sprl (capital de 
F. O, 25 million), qu 'ils ant formee en association paritaire. 

(599/ 17) La fusion a B~le en octobre 1970 (cf. n° 581 p. 42) 
des groupes CIBA AG et J. R. GEIGY AG au profit du premier, transform§ en CIBA­
GEIGY AG- ai capital de FS. 323, 2 millions (cf. n° 590 p. 23), aura son prolongement en 
Republique Federale avec la concentration des societes CIBA AG (Wehr/ Baden) et GEI­
GY GmbH (Francfort). 

Transformee en CIBA-GEIGY AG (capital porte a DM. 19 , 25 millions), 
la premiere accueillera a cette occasion comme nouveaux administrateurs MM. H. B. 
Knuchel, B. Fischet et F. Galliker. 

(599/17) Le groupe de DUsseldorf CARL SPAETER & WIL-
HELM VON OSWALD GmbH (cf. n° 462 p, 42) a cede ses participations de 50 % dans 
les firmes chimiques de DUsseldorf AGRICULTURA GmbH et FRITZ HAMM GmbH (cf. 
n° 295 p. 25) et d'Oberhausen/ Rhld CHEMISCHE WERKE ROMBACH GmbH a la compa­
gnie CONCORDIA BERGBAU AG (Oberhausen) , filiale a 54, 23 % du groupe de Berlin 
SHER ING AG (cf. n° 595 p. 18), qui en a ainsi le contr6le absolu. 

CONCORDIA BERGBAU s' est par ailleurs associee (25/ 7 5) avec FRITZ 
HAMM pour former a Duisburg la _societe CHEMIEWERK WANHEIM GmbH (capital de 
DM. 0, 4 million), char gee de la construction sur les terrains de l 'ancienne entreprise 
CURTIUS d'une usine d'acide sulfurique. 

(599/ 17) Le groupe chimico-pharmaceutique SHERING (cf. 
supra) a simplifie ses structures en absorbant sa filiale de colles et adhesifs PESCHKEN 
& STEWNER GmbH de Buxtehude (cf. n° 540 p, 37), apres en avoir pris le contr61e absolu. 

I COMMERCE I 
(599/ 17) Membre au Royaume-Uni du groupe frangais GENE-

RALE OCCIDENTALE SA (cf. n° 590 p. 39) , le groupe CAVENHAM FOODS LTD de Slough/ 
Bucks. (cf. n° 585 p. 35) a repris au prix de £ 0, 7 million a la ba.nque KEYSER ULL­
MANN LTD de Landres (cf. n° 564 p. 31) - qui l'avait elle-meme acquise du groupe 
CADBURY SCHWEPPES LTD - la chafhe de 420 magasins de journaux, tabacs, confi­
serie, etc .•. exploitee par les firmes BIRRELL LTD et R. S. McCOLL LTD : ammees 
par M. Roland Franklin, celles-ci realisent un chiffre d'affaires annuel de £ 14 mil-
lions environ. 
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(599/18) De creation recente pour la construction et !'ex-
ploitation d'un hypermarche a Valence/ Dr6me, la firme frangaise STE GENERALE DE 
MAGASINS SA de Sassenage/ Isere (capital de F. 5 millions), que preside M. Paul 
Cathiard, resulte de l 'association du groupe succursaliste de Lyon COFRADEL-CIE 
FRANCAISE DU GRAND DELTA SA (cf. n° 593 p. 29) avec les compagnies ETS GENTY­
CATHIARD SA (Sasaenage) et ETS GUERIN SA (Valence) . 

I CONSEIL ET ORGANISATION I 
(599/ 18) .. Liee par des inter~ts croises avec la filiale ATT-

WOOD INSTITUT FUR MARKTANALYSE GmbH (Wetzlar) de l'ATTWOOD GROUP OF 
COS. LTD de Landres (cf. n° 595 p. 19), la firme d'analyse, etudes de marches, son­
dages d'opinion et recherche appliquee CONTEST GmbH-INSTITUT FUR PSYCHOLOGIE 
& SOZIO LOGIE de Francfort (cf. n° 564 p. 22) a preside a la naissance a Milan des 
entreprises ALGORITH Srl (capital de Li. 3 millions), CONTEST Srl (Li, 5 millions) 
et INTERPRINT STAMPE & EDIZIONI Srl (Li. 3 millions), toutes trois dirigees par 
MM. Herbert Kurt (Neu Isenburg) et Jochen Ehrhardt. 

(599/ 18) Affiliee pour 25 % depuis 1970 a la banque MOR-
GAN GRENFELL & C0 LTD de Landres (cf. n° 554 p. 29) ainsi qu'au groupe UNITE CH 
LTD (cf. n° 566 p. 25), la compagnie de conseil en marketing et organisation McALLEY 
ASSOCIATES LTD (cf. n° 511 p. 22) s'est donnee une filiale a Amsterdam, KNAPPER 
& McALLEY N. V., dirigee par M. Wouter Knapper. 

La fondatrice , 'presente depuis 1963 a Bruxelles-Ixelles avec une filiale 
sous son nom, possede a Cambridge une filiale d'informatique, CAMBRIDGE COMPU­
TER SERVICES LTD. 

(599/ 18) L'association nouee des 1967 a Paris (cf. n° 402 
p. 35) entre le groupe de selection de cadres superieurs et perfectionnement de diri­
geant$ d'entreprises EDWARD N. HAY & ASSOCIATES de Philadelphie (cf. n° 588 p. 21) 
et la compagnie SEMA METRA INTERNATIONAL SA a eu son prolongement en Republi­
que Federale avec la creation a Francfort d'une filiale commune, HAY-METRA BERA­
TUNGEN GmbH (capital de DM. 100. OOO), dirigee par MM. Frederik A. Tuchmann et 
Claude Jedy. 

(599/18) La firme de conseil en gestion DRAKE SHEAHAN/ 
STEWART DOUGALL INC. de New York a pris pied en Belgique avec la formation 
d'une filia.le a Bruxelles, DRAKE SHEAHAN/STEWART DOUGALL INTERNATIONAL SA 
(capital de FB. 50, OOO). 
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(599/19) L'entreprise suisee de conseil en organisation 
SERVINTER AG de Zug (cf. n° 476 p.19) a ferme la succursale qu'elle avait installee 
a Bruxelles en 1966. Elle reste cependant presente dans le pays avec une filiale a 
Auderghem, SERVINTER BELGIUM Sprl, creee en juillet 1968. 

I CONSTRUCTION ELECTRIQUE I 
(599/19) La compagnie d'equipements electriques et elec-

troniques BURNDY CORP. de Newall Conn. (cf. n° 553 p. 31) a etoffe ses interets en 
Belgique en dotant sa filiale BURNDY ELECTRA SA (Mechelen) d'une filiale commer­
ciale a Auderghem-Bruxelles, BURNDY DISTRIBUTION SA (capital de FB. 1 million), 
que preside M. J. Rogoff et diri ge M. A. Bouckaert. 

BURNDY dispose de filiales sous son nom a Paris, Cologne, Turin, Rot­
terdam, Zurich, Stockholm ainsi qu'a Barcelone (CIA IBERICA ELECTRA SA) et a 
Londres BICC-BURNDY LTD - cette derniere en association paritaire avec le groupe 
BRITISH INSULATED CALLENDER'S CABLES LTD (cf. n° 581 p. 39). 

(599/19) Les accords de cooperation industrielle ainsi que 
d'assistance technique et de sous-traitanae reciproque dans le domaine de l'electro­
menager (machines a laver le linge et la vaisselle, refrigerateurs, etc .•• ) conclus 
en 1970 entre la compagnie de TUbingen HERMAN ZANKER KG (cf. n° 573 p. 20) et 
le groupe de Berlin AEG TELEFUNKEN AG (cf. supra, p.15) sont maintenant assor­
tis de liens financiers : u.ne nouvelle filiale du second, ZANKER GmbH, est devenue 
commanditaire de la premiere. 

Celle-ci, qu'anime le Dr. Klaus Knebbe, et sa filiale de Bad Neustadt/ 
Saale FORBACH GmbH & C° KG (cf. n° 462 p. 28), specialiste d'appareils de chauffage 
electrique et chauffe-eau, ont realise en 1970 avec 1800 personnes un chiffre d'affai­
res de DM. 100 millions environ. 

(599/ 19) La compagnie italienne de cablerie electrique et 
fils a haute et basse tension RAPISARDA CA VI SpA de Formia/Latina (cf. n° 592 p. 27), 
qu 'anime M. Giuseppe Bruni, a absorbe sa societe soeur de revetements plastiques 
pour conducteurs electriques RE CON SpA (Gorgonzola/Milano), que dirigent MM. G. 
Bruni et Franco Bruni, et a porte en consequence son capital a Li. 844 millions. 

RAPISARDA CAVI (anc. PLASTICS & CABLES SpA de Naples) a dernie­
rement negocie a son profit la meme operation avec une autre firme de cablerie elec­
trique, MOOR SpA de Limbiate/Milano (cf. n° 564 p. 24), qui s'etait elle-meme grossie 
en 1970 de la firme C. E. ITALCONDUTTORI ELETTRICI ITALIA SpA (Giugliano/Napoli). 
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(599/ 20) L' entreprise britannique d'appareillages electro-
mecaniques et electroniques MICHAEL BECKETT LTD (Pewsey/Wits.) a installe une 
filiale commerciale a Anvers, MICHAEL BECKETT BELGIUM N. V. (capital de FB. 
1 million), que preside M. Michael Beckett. 

(599/ 20) Pivot du regroupement des activites "equipements 
de comptage et de contrt'He industriel" de la CIE DES COMPTEURS SA de Paris (cf. 
n° 594 p. 19) et de sa nouvelle compagnie mere SCHLUMBERGER LTD (New York), 
la STE FINANCIERE AUXILIAIRE DE L'ELECTRICITE FINALEC Sarl a regu : 1) de 
la premiere son usine . de Montrouge/Hts-de-Seine (evaluee a F. 3, 4 millions); 2) de 
sa filiale S. A. I. P. -STE D'APPLICATIONS INDUSTRIELLES DE LA PHYSIQUE SA de 
Malakoff/Hts-de-Seine (cf. n° 578 p. 27) son usine de Malakoff (F. 3,2 millions) ; 3) de 
la STE D'INSTRUMENTATION SCHLUMBERGER SA (Paris), ses usines de Villacoublay/ 
Yvelines, Rueil-Malmaison/Hts-de-Seine, Bagneux/Hts-de-Seine et Maneville-sur-Risle/ 
Eure (F. 153, 2 millions). Finalement, transformee en SCHLUMBERGER INSTRUMENTS 
& SYSTEMES SA, elle a eleve son capital a F. 50, 9 millions. 

Cette operation est la premiere etape de la transformation de la CIE DES 
COMPTEURS en compagnie de portefeuille. Elle sera suivie de l'apport par celle-ci 
de ses Departements "instrumentation electronique" et "robinetterie industrielle" aux 
compagnies STE COMPTEURS SCHLUMBERGER SA et SERSEG SA - qui reprendront 
egalement les actifs correspondants de SCHLUMBERGER. 

(599/ 20) Les activites du groupe electrique et electronique 
de Stuttgart ROBERT BOSCH GmbH (cf. n° 598 p. 17) dans le secteur des machines 
d'emballage et conditionnement seront coordonnees par une nouvelle filiale , ROBERT 
BOSCH VERPACKUNGSMASCHINEN GmbH (Stuttgart), appelee a coiffer les filiales ou 
affiliees specialisees FR. HESSER MASCHINENFABRIK AG (Stuttgart) avec sa propre 
filiale CARL DROHMANN GmbH (cf. n° 545 p. 24), HOFLINGER & KARG GmbH de Wai­
blingen/Rems (cf. n° 480 p. 27), GEBR. HOLLER MASCHINENFABRIK GmbH de Ber­
gisch-Gladbach (cf. n° 519 p. 25) et HAMAC-HANSELLA GmbH de Viersen (cf. n° 495 
p.28). 

(599/ 20) La societe d'import-export (notamment d'appareils 
electriques) CONTELEC-CONTINENTAL ELECTRIC Sprl de Bruxelles, que ger e M. 
Bilteryst , a ouvert une succursale en France (Lille). 

I CONSTRUCTION ME CANIQUE I 
(599/ 20) Specialiste en Republique Federale de machines 

d'extrusion et usinage plastiques, la societe ROLF KESTERMANN, MASCHINENFABRIK 
(Bad Oeynhausen) s'est donnee aux Pays-Bas une filiale de vehte, INDUSTRIA MACHI­
NES BENELUX N. V. (Lithoyen-Lith) au capital de Fl . 100. OOO, que dirige M. Leen­
dert Smit. 
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(599/21) La compagnie franc;aise d'outillages VIRAX SA 
(cf. n° 598 p. 21) a accru sa participation dans sa filiale industrielle FRAMEC MASCHI­
NENFABRIK GmbH de Frechen/ KtHn (cf. n° 520 p. 34), dont elle a porte le capital a 
DM. 0, 5 million pour en permettre l' expansion. 

Geree par M. Jer6me B. Blum et transformee en VIRAX (DEUTSCHLAND) 
GmbH , celle-ci assurera egalement la vente des materiels de sa compagnie-mere, 
distribues jusqu'ici par l'affiliee de Frechen VIRAX-SAUNIER DUVAL (DEUTSCHLAND) 
GmbH. 

(599/ 21) Le groupe mecanique et rre tallurgique DEMAG AG 
de Duisburg (cf. n° 594 p. 20) a renforce ses interets en Italie - une filiale sous son 
nom a Agrate Brianza (cf. n° 588 p . 27), dotee de succursales a Genes, Florence, etc .. -
en constituant a Milan l'entreprise DEMAG POKORNY SpA , chargee de la distriburion 
des moteurs et materiels de genie civil de la filiale FRANKFURTER MASCHINENBAU 
AG-VORM. POKORNY & WITTEKING de Francfort (cf. n° 512 p. 24). 

Celle-ci, qui realise avec 1. 200 ouvriers un chiffre d'affaires annuel su­
perieur a DM. 75 millions, possede plusieurs filiales FMA POKORNY a l'etranger, 
notamment a Dublin et Paris (cf. n° 489 p. 25). 

(599/ 21) Membre a Wisbech/ Cambs. du groupe ASSOCIATED 
BRITISH MALTSTERB LTD (Newark/ Notts.) et specialisee dans les equipements de ma­
nutention et dechargement pour vehicules lourds, appareillages hydrauliques et grues 
pour containers de 60 m3 , l'entreprise britannique MURFITT LTD (cf. n° 399 p. 25) 
s'est donnee une filiale a Dordrecht, FITT NEDERLAND N. V., dirigee par MM. J.B. 
de Raaf et J. Troost. 

La fondatrice est presente Elepuis 1963 en Belgique (cf. n° 215 p. 16) avec 
une affiliee a Anderlecht-Bruxelles, MURFITT CONTINENTAL SA (anc . Gembloux). 

(599/21) Specialiste aux Etats-Unis de materiels de manuten-
tion et convoyage, la compagnie ALVEY INC. de St-Louis/Mo. (anc. ALVEY CONVEYOR 
MFG. C0 

- cf. n° 524 p. 19) a installe a Rome une filiale de vente et d'assistance tech­
nique , ALVEY ITALIA SpA (capital de Li. 10 millions) , dirigee par MM. Maurice Peer 
(Bruxelles), Ernest Auerbacher (Clayton/ Mo.) et Rodolfo Peroni. 

Les interets commerciaux de la fondatrice chez les Six sont notamment 
portes par les filiales belge ALVEY CONVEYOR EUROPE SA de Breendonk-Willebrock 
(cf. n° 331 p. 22) et franc;aise ALVEY CONVEYOR FRANCE Sarl (Crosnes/ Essonne). 

(599/21) L' entreprise suedoise de brllleurs a mazout et a 
gaz BENTONE-VERKEN A/ B (Ljungby) a renforce son implantation en France en dotant 
sa filiale de La Plaine-St-Denis/ Seine-St-Denis BENTONE FRANCE SA (cf. n° 466 p. 34) 
d'une filiale a son siege, BENTONE SA (capital de F . 0, 3 mi llion), que preside M. 
Birger Samuelson. 
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(599/22) Le constructeur allemand de machines a coudre 
G. M. PFAFF Nl de Kaiserslautern (cf. n° 463 p. 23) a etoffe ses interets a Bruxelles 
- ou il dispose d'une filiale directe, PFAFF BELGIQUE SA (cf. n° 388 p. 26) - en y 
ouvrant, sous la direction de M. G. Warlop, une succursale de sa filiale PFAFF NE­
DERLAND N. V. ('s-Hertogenbosch). 

PFAFF, qui exerce egalement ses activites dans le domaine de l'appareil­
lage electromenager et des machines d'equipements a travers des filiales specialisees, 
dispose d'un large reseau commercial a l 'etranger. 

(599/22) La filiale a Genes ARMCO SpA (cf. n° 462 p. 41) 
du groupe siderurgique ARMCO STEEL CORP. de Middletown/Ohio et New York (cf. 
n° 535 p. 34) s'apprete a developper son potentiel industriel avec !'implantation a Civi­
dale del Friuli/Udine d'une usine de machines-outils. Operationnelle en 1972, cette 
unite sera exploitee par une affaire du nom d'ARMCO MOLY-COP SpA, creee en as­
sociation avec les compagnies REMO LANDINI (Verone) et TECHNIT SpA de Milan 
(cf. n° 586 p. 31). 

En Italie, outre sa filiale de Genes, le groupe americain est associe au 
groupe I. R. I. - a travers le holding FINSIDER SpA (cf. n° 590 p. 43) - dans la societe 
ARMCO FINSIDER APPLICAZIONI PRODOTTI PIATT! SpA (Rome), et il possede depuis 
1969 a Milan une succursale de sa filiale alleIIRnde ARMCO EUROTEC GmbH (Voerde). 

(599/22) L' entreprise americaine d'equipements et produits 
non corrosifs (pompes, soupapes, vannes, tuyaux, materiels de transports et de stocka­
ge, etc ... ) THE DURIRON c0 INC. (Dayton/Ohio) a transforme en filiale sous le nom 
de DURCO EUROPE SA (capital de FB. 2,5 millions), avec MM. Robert F. Shape 
pour president et Warren Bays pour Hirecteur, la succursale qu'elle avait ouverte a 
Bruxelles en avril 1968. 

A l 'etranger, la fondatrice dispose de filiales au Canada, DURIRON OF 
CANADA LTD, et au Royaume-Uni, PRESSURE PRODUCTS INDUSTRIES (U. K.) LTD. 

(599/22) Membre du groupe de DUsseldorf MANNESMANN 
AG (cf. n° 597 p. 30), la firme d'equipements de regulation et contr6le oleo-hydrauliques 
(pour fonderies notamment) G. L. REXROTH GmbH de Lahr/Main (cf. n° 576 p. 26) a 
installe a Milan une filiale commerciale et d'assistance technique, REXROTH Srl (capi­
tal de Li. 25 millions), avec pour gerant M. Lothar Porep et pour directeur M. Franz 
Schneider. Elle y est associee a sa filiale de Zurich RKXROTH AG (minoritaire) . 

.. 
(599/22) Le groupe OERLIKON-BUHRE HOLDING AG de 

Zurich (cf. n° 591 p. 27) a etoffe ses interets en Italie - dont le principal est porte 
par sa filiale OERLIKON IT ALIA SpA (Milan) au capital de Li. 1, 5 milliard (cf. n° 
544 p. 25) - en formant a Caserta l'entreprise mecanique OERLIKON ITALIANA SUD 
SpA (capital de Li. 1 million) dirigee par M. Walter Wtirth • . 
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(599/23) Apres l 'echec de ses negociations avec la filiale 
en France VOLVO BOLINDERS SA (Puteaux/Hts-de-Seine) du groupe suedois d'automo­
biles et mecanique lourde VOLVO A/B de Gtlteborg (cf. n° 595 p. 13), le constructeur 
frangais de vehicules utilitaires et tracteurs STE D'EXPLOITATION DES CAMIONS 
WILLEME Sarl de Nanterre/Hts-de-Seine (cf. n° 583 p. 26) a concede !'exploitation 
de sa marque ("Willeme") a l' entreprise de vehicules exceptionnels (porte-grues, 
engins petroliers, vehicules de travaux publics, etc ..• ) PEREZ & RAIMCND SA 
(Villeneuve-la-Garenne/Hts-de-Seine). 

(599/23) Le groupe de mecanique lourde d'Augsburg M.A. N. -
MASCHINENFABRIK AUGSBURG-NURNBERG AG (cf. n° 598 p. 22), que coiffe le groupe 
G. H. H. -GUTEHOFFNUNGSHUTTE AKTIENVEREIN de Nuremberg (cf. n° 590 p. 35), a 
negocie avec le groupe SALZGITTER AG (Berlin) un arbitrage de leurs interets com­
muns : le second reprendra a G. H. H. sa participation dans les chantiers navals de 
Hambourg et Kiel HOWALDTSWERKE-DEUTSCHE WERFT AG (cf. n° 442 p. 22), contre 
la moit ie au moins de sa participation (50 %) dans la firme de vehicules utilitaires 
de Braunschweig BUSSING AUTOMOBILWERKE GmbH (cf. n° 497 p. 25), dont MAN 
aura ainsi le contr{He. 

(599/ 23) La CIE FRANCAISE DE CHAUFFAGE URBAIN SA 
(Paris) s'est assuree le contr6le a 51, 5 % de la firme d'aeraulique ETS DIACO-DEVE­
LOPPEMENT DES TECHNIQUES DE L'INGENIEUR, APPLICATIONS & CONSEILS Sarl 
de La Rochelle/Charente Maritime (capital de F. 68. OOO), filiale jusqu'ici quasi-absolue 
de la STE COMMERCIALE DELMAS-VIELJEUX SA . (La Rochelle), qui en reste action­
naire pour le solde. 

Une compagnie-soeur de cette derniere, la STE NAVALE DELMAS-VIEL­
JEUX SA (Paris), a recemment regroupe ses interets en matiere de transports mariti­
mes a destination de l'Afrique Occidentale avec ceux du groupe CHARGEURS REUNIS 
SA (cf. n° 591 p. 33) : elle a regu des filiale et sous-filiales CIE MARITIME DES 
CHARGEURS REUNIS SA (Paris), CIE FABRE-STE GENERALE DE TRANSPORTS MA­
RITIMES SA (Marseille) et DJIRING FRET SA de Paris (cf. n° 146 p. 26) de celui-ci 
leurs actifs specialises (comprenant notamment 18 cargos), ce qui a entrafhe I 'eleva­
tion de son capital a F. 92, 3 millions, desormais detenu pour 35 % par CHARGE URS 
REUNIS a travers MARITIME DES CHARGEURS REUNIS (31, 7 %), FABRE (3, 2 %) et 
DJIRING FRET. 

Par ailleurs, CHARGEURS REUNIS a fait apport d'une participation de 
4, 8 % dans MARITIME DES CHARGEURS, REUNIS a la CIE FINANCIERE DELMAS­
VIELJEUX SA, dont il detient en contrepartie 10 % du capital eleve a F. 27, 7 millions. 

(599/23) Le groupe de Rotterdam UNILEVER N. V. (cf. n° 
596 p. 28) a diversifie ses interets en prenant le contr6le a La Haye de la firme meca­
nique INBOUW N. V. Animee par M. H. D. van Alkemade, celle-ci est specialisee dans 
les machines, equipements et fournitures pour le nettoyage industriel des sols (y com­
pris produits d' entretien). 

Dans ce secteur, UNILEVER contrl'He deja la societe VIRULY N. V. (Maars­
sen), que dirigent MM. H. H. Prins en et A. A. Lubeck. 
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(599/24) De creation recente en France au capital de F. 0, 6 
million, sous la presidence de M. Jacques Pesse, la firme de negoce de materiels de 
bricolage, decoration et loisirs TECMAN SA (Rungis/Val-de-Marne) resulte d'une asso­
ciation conclue entre les societes FORGES STEPHANOISES SA de Saint-Etienne (cf. n° 
572 p, 25), TERROP Sar! (Baglonet/Seine-St-Denis) et FORGES DE LA LOIRE & DEMI­
LOURD MOULIN BLANC SA (Chambon Feugerolles/Loire). 

Specialiste d'outillages a main (marque "Sam"), la premiere compte parmi 
ses actionnaires les compagnies JOHANNES HYDRAULIQUE SA (Saint-Ouen/Seine-St­
Denis), MARINE FIRMINY SA (cf. n° 597 p, 27) et MARREL FRERES SA (Chateauneuf/ 
Loire), 

I EDITION I 
(599/24) Affiliee pour 25 % a Stuttgart-Leinfelden au groupe 

de Landres INTERNATIONAL PUBLISHING CORP. LTD a travers sa filiale I. P. C. 
BUSINESS PRESS (OVERSEAS) LTD (cf. n° 588 p, 28), la firme d'editions techniques 
KONRADIN-VERLAG ROBERT KOHLHAMMER GmbH (cf. n° 478 p. 24) a pris une par­
ticipation dans la maison VERLAG F'l'.JR FACHLITERATUR GmbH (Berlin). 

Contr(Hee par le holding ROBERT KOHLHAMMER VERWALTUNGS GmbH 
(Leinfelden), KO NRA DIN -VER LAG, qui edite les periodiques "Der Industrie Einkauf", 
"Die Computer Zeitung", "Maschine & Manager", "Schmiertechnik & Tribologie", etc •.. , 
prepare le lancement d'une nouvelle revue sous le titre "TK-Technische Konsumgliter" 
(12. OOO ex,) qu 'animeront MM. H. O. Hummel, K. Dittert et D. Zimmermann. Elle 
a repris en 1969 les activites "editions techniques" de l'ancienne filiale KOHLHAMMER, 
HEYWOOD & C0 GmbH (cf. n° 334 p.22) du groupe I.P.C. 

I ELECTRONIQUE I 
(599/24) Filiale 66,6/33,3 des groupes de B~le CIBA-GEIGY 

AG (cf. supra, p, 17) et d'Eindhoven PHILIPS' GLOEILAMPENFABRIKEN N, V. (cf. n° 
597 p. 24), la compagnie suisse de materiels electroniques (notamment pour laboratoires 
photographiques) GRETAG AG de Regensdorf/Zurich (cf. n° 553 p, 31) a constitue une 
filiale commerciale a Caluire/Rh6ne, GRETAG ELECTRONIC FRANCE Sar! (capital de 
F. 100. OOO), que gere M. Jean-Paul Krahenbuhl. 

La fondatrice est presente en Republique Federale avec une filiale sous son 
nom a Francfort. 
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(599/25) Le groupe PHILIPS (cf. supra) a installe a 
La Haye - a travers PHILIPS NEDERLAND N. V. ~ une nouvelle filiale, PHILIPS 
ELECTROLOGICA NEDERLAND N. V. Dirigee par MM. P. van Tilburg et D. C. 
Geest, celle-ci regroupera quatre affiliees se consacrant a la distribution d'equipe­
ments et systemes de traitement de I 'information. 

II s'agit de : 1) deu.x filiales directes de PHILIPS-ELECTROLOGICA N. V., 
a savoir VERKOOPCOMPUTERSYSTEM NEDERLAND-V. C. N. (La Haye) et DATA IN­
FORMATION SERVICES (Rijswijk); 2) deux filiales directes de PHILIPS NEDERLAND, 
a savoir N. V. PROCENTO (Amsterdam) et AUTOMATIE INDUSTRIE. 

(599/25) Membre du groupe AMERICAN RESEARCH DE-
VELOPMENT CORP. (Boston), la compagnie d'equipements pour le traitement de 
!'information et d'ensembles electroniques de gestion DIGITAL EQUIPMENT C0 de 
Maynard/Mass. (cf. n° 501 p. 28) a complete son reseau de vente et location en Eu­
rope en installant sous son nom une filiale a Bruxelles (capital de FB. 0, 25 million), 
avec MM. Kenneth H. Olsen et Winston R. Hindle pour administrateurs. 

La fondatrice etait deja presente sur le Continent avec des filiales a Co­
logne, La Haye, Paris et Geneve, ainsi qu'au Royaume-Uni avec DIGITAL EQUIPMENT 
(U.K.) LTD (Reading/Berks.). 

(599/25) Specialiste en France de negoce et leasing d'or-
dinateurs de seconde main, la societe PROMODATA SA de Versailles/Yvelines (cf. 
n° 589 p. 39) a poursuivi son implantation a l'etranger avec la creation a Zurich d'une 
filiale sous son nom (capital de FS. 100. OOO), dirigee par M. Max Waldmeier. 

La fondatrice, dont le capital a ete recemment double a F. 1 million, 
est contr(Hee par la compagnie de leasing LOCAFRANCE SA - elle-m~me affiliee au.x 
groupes BANQUE DE L'INOOCHINE SA, STE CENTRALE DE BANQUE SA et B. N. P. -
BANQUE NATIONALE DE PARIS SA. Sa societe-soeur de services et conseils en in­
formatique ORDIFRANCE SA (cf. n° 564 p. 32) a recemment absorbe pour sa part 
son homologue SOTEM INFORMATIQUE Sarl (Rennes/I. & V. ). 

(599/25) Des inter~ts allermnds (90 %) portes par M. Hans 
Horrig (Cologne) et franc;ais (10 %) portes par M. Rene Brouati (Villiers-le-Bel/Val 
d'Oise) ont ete a l'origine a Paris de la firme de negoce de composants radio-electro­
niques ZODIAC INTERNATIONAL CORP. Sarl (capital de F. 20. OOO), que gerent les 
deu.x fondateurs. 
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I FINANCE I 
(599/26) Affiliee pour plus de 25 % chacune a la DRESDNER 

BANK AG (cf. n° 598 p. 27) et a la DEUTSCHE BANK AG (cf. n° 598 p. 20) de Francfort 
et pour 10 % a la COMMERZBANK AG de DUsseldorf (cf. n° 595 p. 31), la FRANKFURTER 
HYPOTHENBANK AG (Francfort) s' est assuree a Paris une participation de 12 , 5 % 
- egale a celles du CREDIT SUISSE-SCHWEIZERISCHE KREDITANSTALT AG de Zurich 
(cf. n° 589 p. 42), de la BANCA COMMERCIALE IT A LIANA SpA de Milan (cf. n° 594 
p. 25) et de la SAMUEL MONTAGU & C0 LTD de Landres (cf. n° 586 p. 32) - dans la 
STE INTERNATIONALE D'ETUDES & D'INVESTISSEMENTS IMMOBILIERS EN FRANCE 
SA (capital de F. 0, 4 million). 

Presidee par M. Charles Delamare et chargee de promouvoir le developpe­
ment des investissements etrangers dans le secteur immobilier en France, celle-ci tcf. 
n° 542 p. 30) est contrMee a pres de 50 % par le groupe IMMOBILIERE CONSTRUCTION 
DE PARIS SA (cf. n° 573 p. 25). 

(599/26) Le groupe d'assurances americain AETNA LIFE & 
CASUALTY C0 de Hartford/Conn. (cf. n° 468 p. 19) a entame des pourparlers en vue 
de la prise du contrOle absolu a New York de l'etablissement de credit AMSTERDAM 
OVERSEAS CORP. (cf. n° 563 p. 29), filiale commune des groupes ROTHSCHILD SA 
de Paris (a travers la CIE DU NORD SA - actionnaire pour 48, 97 % - cf. n° 598 p. 28), 
BANQUE LAMBERT Scs de Bruxelles (cf. n° 595 p. 30), PIERSON HELDRING & PIER­
SON d'Amsterdam (cf. n° 579 p. 31) et N. M. ROTHSCHILD & SONS LTD de Landres 
(cf. n° 592 p. 34). 

(599/ 26) Nouvellement forme a Paris pour promouvoir les 
echanges franco-sovietiques, le groupement d'interet economique GISOFRA l'a ete par 
la B. N. P. -BANQUE NATIONALE DE PARIS SA (cf. n° 598 p. 28), le CREDIT LYON­
NAIS SA, la STE GENERALE SA et la BANQUE COMMERCIALE POUR L'EUROPE DU 
NORD SA de Paris (cf. n° 391 p. 28) - qui appartient a la GOSSBANK (Banque centrale) 
et a la GOSSVNECHTORGBANK (Banque d'Etat pour le commerce exterieur) de Moscou. 

Par ailleurs, la B. N. P. a ouvert a Lisbonne un bqreau de representation 
place sous la direction de M. Michel Durand. 

(599/26) L'augmentation a F. 30 millions du capital de la 
BANQUE OTTOMANE (FRANCE) SA de Paris (cf. n° 562 p. 30) a permis a la NATIONAL 
& GRINDLAYS BANK LTD de Landres d'y porter sa participation de 40 a 70 %, celle 
de la BANQUE OTTOMANE SA-OTTOMAN BANK de Paris et Landres (cf. n° 589 p. 21) 
y revenant de 60 a 30 %. 

NATIONAL & GRINDLAYS BANK est filiale 60/40 des groupes NATIONAL 
& GRINDLAYS HOLDINGS LTD de Landres (affilie pour 41 % a la LLOYD3 BANK LTD 
de Landres - cf. n° 584 p. 33) et FIRST NATIONAL CITY BANK de New York (cf. n° 
598 p.28). 
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(599/27) CONTINENTAL GRAIN C0 (New York) et BANQUE 
DE L'INOOCHINE SA (Paris) ont porte a FS. 28 millions le capital de leur filiale com­
mune a Lausanne STE CONTINENT ALE DE GESTION FINANCIERE SA (cf. n° 496 p. 38) 
pour en permettre le developpement. Societe financiere a caractere bancaire, mais ne 
faisant pas appel au public pour obtenir des dep6ts de fonds, celle-ci avait double son 
capital a FS. 8 millions fin 1969. 

Elle compte egalement comme actionnaires depuis le debut 1968 (cf. n° 
453 p. 31) les compagnies COFININDUS SA de Bruxelles (groupe BANQUE DE BRUXEL­
LES SA) , FLAMINIA NUOVA SpA (Rome} et BANQUE CANTONALE VAUOOISE SA (Lau­
sanne). 

(599/ 27) Le groupe financier de Rome FINNAT-FINANZIARIA 
FRATELLI G. & A. NATTINO SpA (cf. n° 400 p. 29) a negocie la reprise de la partici­
pation de 32, 5 % conjointement detenue par le groupe MORGAN GUARANTY INTERNA­
TIONAL BANKING CORP. de New York (cf. n° 577 p. 30) et les ba.nques associees de 
New York MORGAN STANLEY & C0 (cf. n° 419 p. 30) et de Londres MORGAN GREN­
FELL & C0 LTD (cf. n° 554 p. 29) dans la compagnie d'investissement et portefeuille 
EURAMERICA FINANZIARIA INTERNAZIONALE SpA de Rome (cf. n° 484 p. 24), dont 
les autres actionnaires sont les groupes I. M. I. SpA (cf. n° 591 p. 38) et BASTOGI SpA 
(cf. n° 594 p. 19). 

Jouant un r6le important sur le marche europeen des capitaux en tant que 
membre des principaux syndicats d'emission d'emprunts, la filiale (66 %) de Paris 
MORGAN & CIE INTERNATIONAL SA (cf. n° 389 p. 29) de la MORGAN STANLEY & 
C0 prepare pour sa part l'ouverture d'une succursale a Rome, aupres de la filiale 
BANCA MORGAN VONWILLER SpA (cf. n° 503 p. 29) de MORGAN GUARANTY TRUST. 

Ce dernier est lui-meme interesse pour 33 % dans MORGAN & CIE INTER­
NATIONAL a travers son affiliee MORGAN & CIE SA de Paris (cf. n° 372 p. 18), ou 
il a pour partenaires MORGAN GRENFELL & C0 (Londres), BANK MEES & HOPE N. V. 
d'Amsterdam (cf. n° 586 p. 34) et STOCKHOLMS ENSKILDA BANK A/ B de Stockholm 
(cf. n° 563 p. 27). 

(599/27) La BANK LEUMI-ISRAEL B. M. de Tel Aviv (cf. 
n° 539 p.46) prepare la transformation en succursale de son bureau de representation 
de Paris. Elle envisage par ailleurs d'installer une filiale en Afrique du Sud et d'ou­
vrir un bureau de representation a Hong Kong. 

(599/27) Le BANCO DE BILBAO SA (cf. n° 583 p. 31) s'ap-
prete a prendre pied en Italie avec !'installation a Milan d'une representation permanente. 

Dotee depuis quelques mois d'une succursale a Francfort, BANCO DE BIL­
BAO a absorbe en 1970 cinq banques regionales : BANCO ASTURINO SA, BANCO DE 
LA CORUNA SA, BANCO DE IRUN SA, BANCO CASTELLANO SA et BANCO DE COMER­
CIO SA. Elle dispose depuis peu d'une succursale a Andorre, venue completer son im­
portant reseau d'agences ou succursales en France. 
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(599/28) La SLOMAN BANK KG de Hambourg (cf. n° 479 
p. 33) a negocie la prise du contr6le a Essen de la banque privee WALDI'HAUSEN & 
C° KG (cf. n° 592 p. 39), laquelle a dernierement cede a la banque MERCK FINCK & 
C0 oHG (Munich) sa participation de 50 % dans la BANKHAUS WALDI'HAUSEN & C0 

KG (IX1sseldorf). 
Ancien associe de WAL'DTHAUSEN & C0 (Essen), M. Wolfgang von Waldthau­

sen est devenu associe responsable de la BANKHAUS BURKHART & C° KG d'Essen (cf. 
n° 535 p . 30) , ou la MARINE MIDLAND INTERNATIONAL CORP. de New York (cf. n° 
581 p. 35) et la BANQUE DE SUEZ & DE L'UNION DES MINES SA de Paris (cf. n° 574 
p. 25) detiennent de longue date un inter~t minoritaire. 

(599/28) La filiale a Vienne QUELLE AG (anc. QUELLE 
HANDELS AG - cf. n° 589 p. 25) du groupe allemand de grands magasins, vente sur 
catalogue et agence de voyages GROSSVERSANDHAUS QUELLE GUSTAV SCHICKEDANZ 
KG de Ftlrth - coiffe par la compagnie de portefeuille SCHICKEDANZ INTERNATIONAL 
HOLDING GmbH .. de Nuremberg (cf. n° 576 p. 54) - a negocie la prise du contr6le de 
la C. A. STEINHAUSSER BANK KG (Vienne) qu'animent MM. Leonhard Wolzt, A. Gius­
tiani, A. AmstBtter, 0. Primas et 0. Schon. 

Celle-ci a ete apportee a une nouvelle filiale formee sous le nom de BANK­
HAUS C. A. STEINHAUSSER AG (Vienne) au capital de Sh. 10 millions, que preside 
M. Gerhard Sames et dirigent MM. Franz Grossbach, H. Dedi et G. Haas. 

(599/ 28) Filiale fiduciaire commune a Rome des compagnies 
FLAMINIA NUOVA SpA (cf. n° 594 p. 16) et FIRST NATIONAL CITY BANK (cf. n° 598 
p. 28) - laquelle sera prochainement coiff ee par le holding CITIBANK NATIONAL ASSO­
CIATION INC., en cours de creation a Suffolk/ New York - la societe FIDUCIARIA 
FIRST NATIONAL CITY FLAMINIA SpA (anc. FIDUCIARIA FLAMINIA SpA - cf. n° 
559 p. 35) a installe a Milan une succursale dirigee par M. Emilio Storti Gajani. 

Animee par MM. Corrado Sofia , Frederico Pepe, John P . Rudy et Roberto 
Japoce , la fondatrice est au capital de Li . 150 millions. 

(599/28) Membre du groupe QUANDT (cf. n° 598 p. 20), l 'ins-
titut de credit ALLGEMEINE DEUTSCHE CREDIT-ANSTALT-ADCA de Berlin et Franc­
fort (cf. n11 591 p. 31) a transforme en succursale la banque d'affaires de Bonn PREUS­
KER & THELEN KG (cf. n° 587 p.33), dont il s'etait assure le contr6le absolu fin 1970. 
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I INDUSTRIE ALIMENT AIRE I 
(599/29) Le groupe britannique CAVENHAM FOODS LTD (cf. 

supra, p. 17) a renf orce ses interets dans l 'industrie des alcools aux Pays-Bas en fai­
sant prendre par sa filiale N. V. DISTILLEERDERIJ VAN J. J. MELCHERS WZ. N. V. 
de Schiedam (cf. n° 589 p. 45) le contr6le de la firme d'eau-de-vie et liqueurs SCHADE 
& BUYSING N. V. (Schiedam). Animee par M. S. W. J. Schade van Westrum, celle-ci 
occupe quelque 25 personnes et est notamment connue pour ses marques "Waarzegster" 
et "S. & B~' 

MELCHER.S, qui est passee debut 1970 sous le contrMe de CAVENHAM 
FOODS (cf. n° 546 p.33), s'etait deja assuree fin 1970 le contr6le de l'entreprise de 
spiriteux POLLEN'S DISTILLATE URS & LIKEURSTOKERSBEDRIJF N. V. (Rotterdam), 
animee par M. W. E. Melchers (cf. n° 585 p. 35). 

(599/29) Le groupe franc;ais de negoce de vins, cafes, con-
fitures et biscuits ETS JULIEN DAMOY SA d'Ivry/Val-de-Marne (cf. n° 435 p. 29) et 
le groupe vinicole italien WINEFOOD INTERNATIONAL WINE & FOOD C0 -IWAC SpA 
de Milan (cf. n° 540 p. 29) ont concentre leurs actifs commerciaux en Belgique au pro­
fit de la filiale DAMOY BELGIQUE N. V. (Deurne) du premier. Celle-ci, transformee 
en DAMOY-STE VINICOLE INTERNATIONALE SA (capital porte a FB. 6, 7 millions) 
apres avoir absorbe la STA VINICOLA INTERNAZIONALE S.I. V. N. V. (Deurne), filiale 
du second, est desormais filiale 74/26 des deux partenaires. 

(599/29) Affiliee pour 40 % environ au groupe RUDOLF A. 
OETKER (Hambourg), le groupe brassicole OORTMUNDER UNION BRAUEREI-D. U.B. 
AG de Dortmund (cf. n° 595 p. 33) a repris a la WESTF ALENBANK AG (Bochum) sa 
participation dans la brasserie (230. OOO hl/an) de Bochum SCHLEGEL-SCHARPENSEEL­
BRAUEREI AG (cf. n° 576 p. 39), ou elle est dorenavant majoritaire. 

(599/29) La SIPAD-SOC. INVESTIMENTI PRODUTTORI 
ALCOOL & DERIVATI SpA de Milan (capital de Li. 1 milliard) s'est donnee une filiale 
de fabrication et traitement de produits alimentaires : confiserie, conserves, boissons, 
etc ••• DJ. nom d'UNITED MERCHANTS SpA (Milan) et au capital initial de Li. 1 mil­
lion, celle-ci a ete placee sous la direction de M. Pier Giorgio Aragnetti. 

(599/29) Le groupe belge RAFFINERIE & SU CRERIE DU 
GRAND PONT SA de Hoegaarde (cf. n° 345 p. 25) a pris le contrOle a Wespelaar de 
la conserverie alimentaire LA CORBEILLE SA (cf. n° 271 p. 25) - dont la situation fi­
nanciere a ete assainie - et sera desormais represente a son conseil par MM. J .. Roi­
sin, J. Gilain, J.M. Beauduin et A. Morel. 
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(599/30) Le groupe meunier de Rotterdam MENEBA-MEEL-
FABRIEKEN DER NEDERLANOOE-BAKKERIJ N. V. (cf. n° 589 p.45) a acquis, au prix 
de Fl. 0, 5 million, la participation de 50 % qui lui manquait pour avoir le contr{He 
absolu a Amersfoort de la boulangerie industrielle AMERSFOORTSE BROODFABRIEK NV. 

Celle-ci approvisionne, avec ses filiales d'Hilversum PAUL C. KAISER­
DAS N. V. et OVEREEM'S BROOD- & RANKETBAKKERIJ. N. V., la chafue de magasins 
"King Corn" qu' exploite la compagnie KING CORN INTERNATIONAL N. V. de Rotterdam 
(anc. ULRICH VERKOOPMIJ. N. V. - cf. n° 518 p. 30). Cette derniere est passee fin 
1970 sous le contr6le du groupe de Londres J. LYONS & C0 LTD en meme temps que 
celui-ci transformait la societe ULRICH N. V. (Rotterdam) en LYONS BAKKERIJEN N. V. 
(cf. n° 581 p. 37). 

(599/30) Membre depuis peu du groupe frangais GENERALE 
ALIMENTAIRE SA-GASA de Neuilly/Hts-de-Seine (cf. n° 596 p.29), l'entreprise de poi­
vre et epices (marques "Aussage" et "Poivrossage") STE MARCHAND SA (Pantin/Seine­
St-Denis) a eleve son capital a F. 5 millions pour financer la prise d'une participation 
de 49 % dans la SINAVIL-STE D'IMPORTATION DE VANILLES SA de Paris (capital de 

. F. 1,4 million). 
Premier producteur frangais de la branche (60 % du marche), MARCHAND, 

qui a recemment absorbe les firmes d'importation de produits exotiques STE D'IMPOR­
TATION DES PRODUITS D'INDOCHINE Sarl (Fantin) et VITACO-ANC. ETS VIREL PRO­
DUITS DU GRAND MONARQUE & STE NOUVELLE D'IMPORTATIONS & D'EXPORTATIONS 
COLONIALES REUNIS SA (Aubervilliers/Seine-St-Denis), realise un chiffre d'affaires 
annuel de l 'ordre de F. 60 millions avec ses usines de Marseille, Le Havre et Bordeaux. 

(599/30) L'homme d'affaires espagnol Salvador Martinez 
Cubertorer (Valence) est gerant de l'entreprise d'import-export de produits fruitiers, 
marafchers et alimentaires MARTINEZ Sprl (capital de FB. 0, 25 million), qu'il a creee 
a Bruxelles en association 96/ 4 avec M. Urbain Druck (Auderghem/Bruxelles). 

(599/30) Le groupe de distillerie d'Amsterdam KON. DISTIL-
LEERDERIJEN ERVEN LUCAS BOLS N. V. (anc. AMSTERDAMSCHE LIKEURSTOKKERIJ 
''T" LOOTSJE DER ERVEN LUCAS BOLS - of. n° 557 p. 28) s'est assure le contrdle 
de la firme de distribution (gros et detail) d'alcools, bieres, vins et soft drinks SIMON 
PIJPER N. V. (Amsterdam). Celle-ci, animee parM. J. J.M. Takes, occupe 45 person­
nes et possede cinq succursales ou dep<>ts. 

(599/30) Le groupe chimique HENKEL GmbH de Dllsseldorf 
(cf. n° 598 p. 18) a rationalise ses interets alimentaires en fusionnant ses filiales d'al­
cools et levures (cf. n° 554 p. 20) de Nuremberg BAST HEFE & SPIRITUSWERKE GmbH 
et de Hambourg DEUTSCHE HEFEWERKE GmbH (cf. n° 550 p. 23), au profit de la seconde. 
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I MET ALLURGIE I 
(599/31) Specialiste aux Etats-Unis de grilles et planchers 

en metal pour amenagements interieurs, cages et planchers pour ordinateurs , au vents 
de protection, etc ..• , la compagnie CONSTRUCTION SPECIALTIES INC. de Cranford/ 
N. J. (cf. n° 487 p. 34) a renforce ses inter~ts chez les Six en installant a Milan une 
filiale commerciale, CONSTRUCTION SPECIALTIES ITALIA SpA (capital de Li. 6 mil­
lions), presidee par M. Edward C. Hallock. 

Representee jusqu'ici en Italie par la firme IMEX INTERNATIONAL (Rome), 
la fondatrice est presente depuis 1969 en Republique Federale avec une filiale sous son 
nom a Bensheim. En France, elle a repris fin 1968 a des inter~ts britanniques le 
contr6le de la societe STEEL & CIE SA (Puteaux/Hts-de-Seine), transformee en C. I. S. 
STEEL & CIE SA. 

(599/31) L'entreprise suisse de limes, scies et fraises a 
metaux USINES METALLURGIQUES DE VALLORBE SA de Vallorbe (cf. n° 291 p. 28) 
s'est donnee une filiale commerciale a Lie_ge, STE BELGE DES USINES METALLUR­

G IQUES DE VALLORBE-VALLORBE BELGIQUE SA (capital de FB. 1 million), que 
preside M. Gustave Chapuis. 

(599/31) Important producteur de fours pour boulangeries 
et fabriques de pites alimentaires, ainsi que de brt!leurs a mazout, la compagnie fran-
9aise STE PAVAILLER CONSTRUCTIONS METALLURGIQUES & D'ENTREPRISES SA 
de Bourg-les-Valenc.e/Dr6me (cf. n° 411 p. 25) s'est donnee une filiale de vente a Schaer­
beek..:.Bruxelles, PAVAILLER BELGIUM SA (capital de FB. 0,5 million), que preside 
M. Jean Labauvre et dirige M. Adriaan Lambermont, et au sein de laquelle elle est 
associee avec sa filiale de leasing PRESTAL Sarl (Valence). 

Presidee par M. Louis Pavailler, la fondatrice realise avec 500 personnes 
un chiffre d'affaires annuel de l 'ordre de F. 60 millions. Elle est presente en Italie 
avec une filiale a Milan, PAV AILLER SpA. 

(599/31) La compagnie ACMER-ATELIERS DE CONSTRUC-
TION MECANIQUE, ESSIEUX & RESSORTS-ACMER SA de Paris (cf. n° 554 p. 33) a 
repris a la compagnie HOU DRY PROCESS & CHEMICALS C0 (Philadelphie/Penn.), Divi­
sion du groupe AIR PRODUCTS & CHEMICALS INC. d'Allentown/Pa. (cf. n° 511 p. 19), 
son contr6le sur la firme fran<;aise MANUFACTURE GENERALE DE RESSORTS-M.G.R. 
SA (Beauchamp/Val d'Oise). 

Depuis fevrier 1970, ACMER et MGR sont reunies, aux cotes de RESSORTS 
DU NORD SA de Paris (groupe DENAIN-NORD-EST-LONGWY SA - cf. n° 590 p.43), 

au sein du groupement d'inter~t economique RES6CRTS INDUSTRIE, dont le chiffre d'af­
faires s'est monte en 1970 a F. 120 millions. 
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(599/32) Les inter~ts en Italie du groupe de Zurich 
SCHWEIZERISCHE ALUMINIUM AG (cf. n° 559 p. 24) se sont enrichis d'une affiliee de 
tubes et charpentes metalliques a Milan, LA VAL-LA VORAZIONI ALLUMINIO SpA (capi­
tal de Li. 29, 9 millions). Celle-ci a ete placee sous la presidence de M. G. B. Doglio­
ni Majer, directeur general de la filiale locale L. L. L. -LAVORAZIONE LEGHE LEGGE­
RE SpA (cf. n° 510 p. 31) qui en a le contrOle direct. 

(599/32) Membre du groupe DENAIN-NORD-EST-LONGWY 
SA (cf. 0° 590 p. 43), la compagnie VAl.LOUREC SA de Paris (cf. n° 594 p. 22) a ren­
force ses inter~ts en Belgique - oil elle est interessee dans les societes TUBES DE 
NIMY SA (cf. n° 567 p. 20) et SA DES USINES A TUBES DE LA MEUSE (cf. n° 551 
p. 34) - en prenant le contrOle absolu a Mechelen/Brabant de la societe SA TUBES DE 
HAREN (capital de FB. 40 millions), specialisee avec quelque 250 employes dans les 
tubes soudes de petit diametre (capacite annueile de 60. OOO). 

Le groupe USINOR SA de Paris (cf. n° 589 p. 46) a recemment apporte la 
participation de 30, 18 % qu'il detenait dans VALLOUREC a travers sa filiale de portefeuille 
SOVACO-STE DE VALEURS INDUSTRIELLES & COMMERCIALES Sarl (cf. n° 587 p. 34) 
au groupe DENAIN-NORD-EST-LONGWY, qui y est ainsi majoritaire. 

(599/32) Le groupe MANNESMANN AG de IXisseldorf (cf. 
n° 596 p. 30) s' est assure a Vienne le contrOle absolu de l' entreprise de distribution 
de produits siderurgiques EISENWARENGROSSHANDLUNG HORAK GmbH et l'a fusion­
nee avec sa filiale locale MANNESMANN-ROHREN- & EISENHANDEL AG (succursales 
a Villach, InnsbrUck, Graz, Linz et Salzburg). 

MANNESMANN - qui vient par ailleurs de creer a IX1sseldorf une filiale 
d'informatique , MANNESMANN-DATENVERARBEITUNG GmbH (capital de DM. 50. OOO), 
dirigee par MM. B. Bleuel et W. Brack - a egalement rationalise ses inter~ts en Re­
publique Federale : 1) la filiale de negoce charbonnier HANSEN, . NEUERBURG &:. C0 

GmbH d'Essen (cf. n° 325 p. 7) a ete transformee en MANNESMANN-HANDEL WARME­
DIENST GmbH et son contrOle apporte a la filiale de vente d'acier et tubes de IXissel­
dorf MANNESMANN-HANDEL ,AG (capital porte a DM. 25 millions) ; 2) la filiale d'ins­
tallation de canalisations de R.Bdelheim-Frankfurt LANNINGER-REGNER GmbH (acquise 
en 1960) a ete fusionnee avec la compagnie de pose de materiels metalliques d'irriga­
tion, tubes, chauffage, aeration, etc ••• MANNESMANN-ROHRBAU GmbH (IXisseldorf), 
dont le capital a ete porte en consequence a DM. 21 millions. 

(599/32) Le groupe belge STE METALLURGIQUE HAINAUT-
SAMBRE SA de Couillet (cf. n° 579 p. 30) s'est assure une participation de 50 % dans 
l 'entrepri se de negoce, transit et transports de produits metallurgiques CIE COMMER­
CIALE & FINANCIERE CAROLOREGIENNE-C. C. F. C. SA (Charleroi) - filiale jusqu'ici 
paritaire des societes ETS FRERES BOURGEOIS Sprl de Charleroi et LAMINOIRS & 
USINES DU RUAU SA (cf. n° 573 p. 27) - a !'occasion du doublement de son capital a 
FB. 120 millions. 
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(599/33) L' entreprise frangaise de negoce et transport de 
produits siderurgiques COMPTOIR METALLURGIQUE EUROPEEN-COMETE SA (Le 
Perreux/Val-de-Marne) a ouvert a Liege une succursale que dirige M. G.J.R. Dantinne. 

(599/33) Le groupe electrique de Rotterdam O. G. E. M. -
OVERZEE GAS & ELECTRICITEIT MIJ. N. V. (cf. n° 593 p. 25) a diversifie ses inte­
r~ts en prenant le contrOle a Schied.am de la firme de transformation metallurgique 
(pour le ba.timent notamment) BINGHAM BRANIIT N. V, (cf. n° 502 p. 35) ainsi que de 
l'entreprise ELBURGS KONSTRUKTIEBEDRIJF ELKON N. V. (Elburg), nouvellement 
creee par celle-ci en association avec la compagnie de stores metalliques N. J. F. -
NEDERLANDSE JALOUZIE'.EN FABRIEK N. V. (Rotterdam). 

BINGHAM-BRANIIT appartenait jusqu'ici conjointement aux societes ELAND­
BRANIIT N. V, (Amsterdam), qu'anime M. Willem Arend Brandt (cf. n° 479 p.19), et 
N. V. BINGHAM & C0 de Sch.iedam (cf. n° 594 p, 34). Cette derniere, specialisee dans 
les voiles et b~ches marines, est passee fin 1970 sous le contrl>le du groupe de Rot­
terdam N. V. AMERIKAANSCHE STOOMVAART-MIJ. "HOLLAND AMERICA LIJN" 
(cf. n° 598 p. 38). 

(599/33) Pivot du regroupement des activites d'affinage 
d'aluminium et d'alliages cuivreux des groupes CIE PECHINEY SA de Lyon et Paris 
(cf. n° 597 p.30) et STE MINIERE & METALLURGIQUE DE PENARROYA SA (groupe 
ROTHSCHILD SA - cf. n° 592 p. 42), la compagnie AFFIMET SA de Paris (cf. n° 585 
p. 41) a regu : (1) du premier - son actionnaire pour 60 % - son usine de Compiegne/ 
Oise (evaluee a F. 28,3 millions); (2) de sa .filiale AFFINERIE DE L'ILE-DE-FRANCE 
AFFIFRANCE SA de Paris (cf. n° 580 p. 41) son usine de Longueil-Sainte-Marie/Oise 
(F. 27, 9 millions); (3) du second - son actionnaire pour 40 % - ses usines de Damma­
rie-les-Lys/Seine & Marne, et de Metzervisse/Moselle ainsi que ses ateliers de St­
Denis/Seine-St-Denis et de Lyon (F. 37, 7 millions). 

AFFIMET, qui a porte en consequence son capital a F. 40 millions, et 
que dirige desormais M. Jean-Paul Charreton, dispose ainsi d'une capacite de 70. OOO 
t. /an d'aluminium d'affinage et de 15. OOO t. /an d'alliages cuiv:r.eux. Elle escompte un 
chiffre d'affaires annuel de l'ordre de F. 270 millions. 

(599/33) A la suite de l'apport par le groupe UGINE KUHL-
MANN SA de Paris (cf, n° 598 p.18) d'une partie de son portefeuille (evaluee a F. 10, 3 
millions) a sa filiale COPEAC SA (Paris), celle-ci, qui a eleve son capital a F. 5,2 
millions, detient les inter~ts suivants : 

1 °) a Paris 87 % dans TREFINOX SA (capital de F. 6 millions) et 79, 9 % 
dans UGIVIS SA (F. 2 millions - cf. n° 415 p.32); a St-Cloud/Hts-de-Seine, 37,7 % 
dans STYLPROFIL SA (F. 5, 7 millions) , ou elle est associe e au groupe LE PRO FIL SA 
de Paris (cf. n° 494 p, 30); 2°) a IXlsseldorf 99 % dans UGSTA-STAHL HANDELGESELL­
SCHAFT mbH (DM. 0,25 million); 3°) a Zurich 100 % dans ACIERS D'UGINE SA ZURICH 
(FS. 100. OOO); 4°) a Bruxelles . 75 % dans STE BELGE DES ACIERIES D'UGINE SA (FB. 
150. OOO) ; 5°) a Turin 99 % dans STA D'IMPORTAZIONE CHIMICA & METALLURGICA­
SICEM SpA (Li. 50 millions), 80 % dans STA ITALIANA UGINOX SpA (Li. 5 millions) 
et 50 % dans STA ITALIANA ACCIAI UTENSILI-SIAU SpA (Li. 24 millions). 
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I PAPIER f 

(599/34) Connue notamment pour ses cartes a jouer "Ass", 
la compagnie allemande VEREINIGTE ALTENBURGER & STRALSUNDER SPIELKARTEN­
FABRIKEN AG (Leinfelden/WUrtt.) s'est assuree le contr(He de la firme de cartons et 
papiers pour jeux:' de societes, jeux educatifs, etc... c. ABEL-KLINGER KG (FUrth/ 
Bayern), qui realise un chiffre d'affaires annuel de DM. 1, 5 million environ. 

VEREINIGTE ALTENBURGER, qui realise de son c6te avec 200 employes 
un chiffre d'affaires annuel de quelque DM. 12 millions, est elle-meme contr6lee pour 
75 % par les compagnies BOEHRINGER-MANNHEIM GmbH de Mannheim (cf. n° 576 p, 50), 
ZANDERS FEINPAPIERE GmbH de Bergish Gladbach (cf. n° 284 p. 28) et RANKHAUS 
DELBRUCK SCHICKLER & C° KG (Hambourg). 

I PARFUMERIE I 
(599/34) Les negociations recemmen'. engagees (cf. n° 588 

p, 41) a Paris entre la compagnie PARFUMS ROCHAS SA et le groupe chimico-pharma­
ceutique ROUSSEL UCLAF SA (indirectement affilie au groupe allemand FARBWERKE 
HOECHST AG - cf. n° 588 p. 38) ont conduit la BANEXI-BANQUE POUR L'EXPANSION 
INDUSTRIELLE SA (groupe B. N. P. -BANQUE NATIONALE DE PARIS SA - cf. n° 575 
p. 20) et l'OMNIUM DB PARTICIPATIONS FINANCIERES & INDUSTRIELLES SA (groupe 
CIE FINANCIERE DE PARIS & DES PAYS-BAS SA - cf. n° 597 p.16) a prendre ensem­
ble, pour le compte du second, une participation de 49 % dans la premiere . 

Au capital de F. 2, 6 millions, celle-ci est presidee par M. Albert Gosset, 
actionnaire pour 32 %. 

(599/34) Le groupe FARBWERKE HOECHST AG de Francfort-
Hoechst (cf. n° 598 p. 17) a rationalise ses interets dans les produits de parfumerie, 
cosmetiques et de toilette en fusionnant ses filiales de Francfort ELEKTRO GmbH (anc. 
a Knapsack b. KBln) et de OOsseldorf MARBERT-KOSMETIK INGRID SENDLER KG (cf. 
n° 545 p. 34) au profit de la premiere transformee en MARBERT GmbH ~capital porte 
a DM. 7 millions). 

(599/34) Le groupe textile BOUSSAC a retrocede a la com-
pagnie de vins de champagne MAISON MOET & CHANDON SA - en cours de transfor­
mation en MOET-HENNESSY (cf. n° 593 p. 34) - une participation de 20 % dans leur 
filiale paritaire PARFUMS DIOR SA (Paris). 
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I PHARMACIE I 
(599/35) Deja present a Milan avec une affiliee, QUlNN 

IT ALIANA SpA (anc. a Pa vie - cf. n° 438 p. 21), le groupe PRODUCTS RESEARCH 
& CHEMICAL CORP. de Burbank/Cal. (cf. n° 588 p. 18) s'y est assure le contr(He 
a 80 % de la firme chimico-pharmaceutique ST A F ARMACEUTICA SARMA SpA. 

(599/35) La firme allemande de specialites pharmaceuti-
ques DR. SCHIEFFER ARZNEIMITTEL GmbH & C° KG (Koln) s'est donnee une filiale 
commerciale a Vienne, DR. SCHIEFFER ARZNEIMITTEL GmbH (capital de Sh. 100. OOO), 
dirigee par M. Rudolf Diehsl. 

(599/35) Le groupe GENERALE Ol::IDENTALE SA de Paris 
(cf. supra, p.17) s 'est assure le contrOle de la firme pharmaceutique fran<;aise LA­
BORATOIRES DE MEDEClNE EXPERIMENT ALE G. TETARD SA (Beauvais/Oise), qui 
realise un chiffre d'affaires de F. 15 millions/an environ dans ses specialites anal­
gesiques (Nopirine, Ultraspirine, Orojecol, Rowocol, etc ••• ), et en a confie la gestion 
a la societe LABORATOIRES GREMY-LONGUET SA de Paris (cf. n° 559 p. 42) , elle­
m~me sous le contrOle direct de la filiale de portefeuille F. I. P. P. - FINAN CIERE & 
INDUSTRIELLE DE PETROLE & DE PHARMACIE SA (cf. n° 553 p. 37). 

I PUBLICITE I 
(599/35) Le groupe de publicite de New York THE lNTER-

PUBLIC GROUP OF COS. INC. (cf. n° 519 p. 35) a dote sa filiale britannique QUA­
DRANT/ITSM C0 LTD (Dover/Kent) d'une succursale a Bruxelles, que dirige M. Ro­
nald Hack. 

. Le groupe etait deja present eri Belgique avec une filiale indirecte a St-
Gilles-Bruxelles (Mc CANN-ERICKSON C0 SA), et une succursale a Bruxelles de sa 
filiale de Londres MARPLAN INTERNATIONAL LTD (cf. n° 506 p, 33). 

(599/35) Des inter~ts italiens portes par MM. Renzo et 
Franco Taffarello (Trevise) ont ete a l'origine a Paris de la firme de negoce d' objets 
publicitaires ou de conditionnement en matieres plastiques EUROBAGS FRANCE Sarl 
(capital de F. 20. OOO). 
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(599/36) Affilie au groupe sud-africain REMBRANDT TO-
BACCO CORP. a travers la compagnie RUPERT PARTNERSHIP IN INDUSTRY PTY 
LTD (Stellenbosch) et contrl'>le par la famille Wolfgang Ritter, le groupe de Breme 
MARTIN BRINKMANN AG (cf. n° 567 p. 41) a renforce ses interets au Benelux - ou 
il a acquis en 1970 la compagnie TABACOFINA SA (Bruxelles et Anvers) - en prenant 
une minorite de contr6le a Luxembourg dans la MANUFACTURE DE TABACS HEINTZ 
VAN LANDEWYCK Sarl (cf. n° 568 p. 38). 

L'expansion de celle-ci (cigarettes "Lexington") aux Pays-Bas sera desor­
mais assuree par la filiale du groupe allemand a Nijkerk, la firme GRUNO-VAN ROS­
SEM N. V. (cf. n° 506 p. 30), nee de la concentration des societes TABAKSFABRIEK 
J. GRUNO N. V. (Groningue) et J. & A. C. VAN ROSSEM (Nijkerk et Rotterdam). 

I TEXTILES I 
(599/36) L'entreprise de confection textile (notamment pan-

talons de toile pour sport et travail) LEVI STRAUSS & C0 de Los Angeles et Menlo 
Park/ Cal. (cf. n° 558 p. 40) a rationalise ses interets en Belgique en fusionnant la ma­
nufacture de pantalons "jeans", "shorts, etc ••• COMPERNOLLE INTERNATIONAL N. V. 
(Gits), dont elle s'etait assuree le contr6le courant 1968 (cf. n° 449 p. 33), avec sa fi­
liale d'Anvers LEVI-STRAUSS & c0 EUROPE SA. Celle-ci (societe absorbante) a porte 
son capital a FB. 100 millions, en remuneration d'actifs estimes, bruts , a FB. 37,2 
millions et a transfere son siege a Ixelles-Bruxelles. 

LEVI STRAUSS est present chez les Six avec des filiales sous son nom a 
Neu Isenburg et Amsterdam. Elle dispose de representants exclusifs a Paris (ETS 
FRENKEL SA - cf. n° 418 p. 29) et a Florence (IMPORT LINE Srl - cf. n° 481 p. 32). 

(599/36) Le groupe lainier d'Enschede BLIJDENSTEIN-WIL-
LINK N.V. (cf. n° 587 p.39) a installe a Bruxelles une filiale commerciale, BW-LA­
KATEX N. V. (capital de FB. 1 million}, en association paritaire avec sa filiale de 
tissus d'ameublement LAKATEX N. V. (Wijchen). 

Present en Republique Federale depuis l 'ete 1970 avec une filiale a Lever­
kusen, BLYDENSTEIN & WILLINK EXPORT-IMPORT GmbH (cf. n° 576 p. 53), le groupe 
neerlandais y a par ailleurs conclu avec la filiale locale de la compagnie de Tilburg 
A. & N. MUTSAERT'S WOLLENSTOFFENFABRIEKEN N. V. (cf. n° 554 p.41) un accord 
de cooperation commerciale portant sur l' ensemble du marche allemand. 
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(599/37) Specialiste en Republique Federale de fils peignes 
"Stuhr" a tissus et a tricoter en laine pure ou melangee de fibres synthetiques, la 
compagnie KAMI\l}ARNSPINNEREI STOHR & C0 AG de Rheydt-Odenkirchen (cf. n° 542 p. 40) 
a simplifie ses structures en absorbant sa filiale de portef euille et gestion financiere 
LEIPZIGER WOLIKAMMEREI (Rheydt) . 

STOHR avait jusqu'ici son contr6le partage entre les groupes d'Aix-la-Cha­
pelle H. LORENZ KOMMANDITE (a travers BEDBURGER WOLLINDUSTRIE AG de Bed­
burg) et QUANUI' (a travers DRAEGER-WERKE GmbH de Stuttgart-FeuerbachA mais ce 
dernier vient de se defaire s.e cette participation. Ses deux principales filiales (75 %) 
sont les firmes de tissage et finis sage ET AG TEXTILWERKE GmbH (Leverkusen) et 
OLBO TEXTILWERKE GmbH (Solingen-Ohligo) .. 

(599/37) Des inter~ts fran9ais portes par M. Robert Chou-
raqui ont ete a l'origine a Milan de la firme de vente de bonneterie, mercerie, tissus, 
etc. . • PHILIPPE DERE' ffiALIA Srl (capital autorise de Li. 50 millions), que dirige 
Mme Magi Giovanna. 

(599/37) Le groupe textile allemand GOETZ AG de Ravens-
burg (cf. n° 571 p. 45) s 'est assure le contr6le de la firme de confection pour hommes 
ODERMARK GmbH (Goslar), qu'anime M. Wilhelm Peters. Celle-ci , qui occupe 3.500 
personnes a son siege et dans ses succursales de Wolfsburg, Br~me, Salzgitter et 
2ellerfeld realise un chiffre d'affaires annuel d'environ DM. 130 millions (dont quelque 
30 % a !'exportation). 

(599/37) Le groupe textile fran9ais STE FONCIERE & FI-
NANCIERE AGACHE-WILLOT SA de Perenchies/Nord (cf. n° 570 p. 38) s'est vu refuser 
par les autorites britanniques l 'autorisation d'eriger une usine a Grantham/Lines. 

I TOURISME I 
(599/37) Les compagnies d'Ostende WEST BELGIUM COACH 

C0 & VERENIGDE AUTOCARONDERNEMERS-SUN REIZEN N. V. (cf. n° 242 p. 30), WEST 
BELGIUM COACH TRANSPORT C0 N. V., ARSENE GOVAERT-MINY N. V., VERZEKE­
RINGSKANTOOR V. M.K. MONTEYNE & VANMOERKERKE N. V., ALFINANZ N. V. et 
VOYAGES CENTRATOURS-APARTAIR-TOURAUTOSUPERAIL REIZEN N. V. ont participe 
pour 8 % chacune a la creation de l'agence de voyages TIPS REIZEN N. V. (Ostende) au 
capital de FB. 0, 5 million, que preside M. Haeck (actionnaire pour 20 %). 
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(599/38) Poursuivant le developpement de ses activites dans 
le domaine de la restauration et hOtellerie routiere, la compagnie JACQUES BOREL 
INTERNATIONAL SA (Paris), membre du groupe de New York W.R. GRACE & C0 (cf. 
n° 576 p.55), a participe pour 37,5 % a la creation a Barcelone de la societe GENERAL 
DE RESTAURANTES SA (capital de Ptas 20 millions). Celle-ci, qui exploitera 6 snacks­
bars et un restaurant panoramique sur l'autoroute de la Mediterranee, a eu pour autres 
fondatrices les societes MANTEQUERIAS ARIAS d'Oviedo (37, 5 %) , BANKUNION-UNION 
INDUSTRIAL BANCARIA SA de Barcelone (cf. n° 454 p. 29) et PRO FEMSA SA pour 
12, 5 % chacune. 

En France, JACQUES BOREL s'est assuree le contr6le a 80 % de la 
firme de gestion des bars et restaurants de l'aeroport de Nice ainsi que d'avitaillement 
aerien STE AERO-TOURISME COTE-AZUR-A. T. C. A. SA (Nice). 

I TRANSPORTS I 
(599/38) L'entreprise de transports DEUTSCHE GROSSTRANS-

PORT-GES. NACHFOLGER CARL PRESS de Francfort a pris pied en France en consti­
tuant, a travers son holding de Zug DEUGRO HOLDING AG, la societe DEUGRO TRANS­
PORTS Sarl (Paris) au capital de F. 100. OOO, avec pour gerants MM. Carl Eber hard 
Press, son propre proprietaire, et JUrgen Rtlttger (cf. n° 460 p. 37). 

(599/38) Filiale a Schoonhoven et Amsterdam du groupe de 
Chicago GREYHOUND CORP. (cf. n° 592 p. 22), la compagnie de transports routiers 
VAVO GREYHOUND N. V. (cf. n° 535 p. 39) a repris le Departement "Transports par 
cars" de la firme de tourisme et voyages REISBUREAU T . VAN MAANEN (Harderwijk). 

(599/38) Soeur a Hambourg de la D. A. L. -DEUTSCHE AFRIKA-
LINIEN GmbH & C° KG (cf. n° 597 p. 36), la compagnie maritime D. O. A. L. -DEUTSCHE 
OST-AFRIKA LINIE GmbH (cf. n° 509 p. 40) a resserre les liens qui l'unissent depuis 
1963 au groupe de Bruxelles et Anvers C. M. B.-CIE MARITIME BELGE-LLOYD ROYAL 
SA (cf. n° 595 p.40) avec la mise en commun a partir d'avril 1971 de leurs services 
sur la cOte Ouest de l'Afrique. 

D. O. A. L .. et c. M. B. ont egalement negocie pour leur representation com­
mune des accords avec les compagnies A. M. I. -AGENCE MARil',IME INTERNATIONALE 
SA (Anvers), PAUL GUNTHER (Hambourg), Wm. Gl'.JNTHER & C0 (Br~me), Wm. H. 
MULLER & C0 (Amsterdam) et Wm. H. MULLER & C01 S SCHEEPVAARTAGENTUREN 
(Rotterdam). 
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(599/39) Afin de reorganiser les activites de sa filiale 
(93, 78 %) de leasing automobile S. A. M. D.S. -STE DE L'ANCIENNE MAISON DUNAND­
FRARE & SEURAT Sarl de Paris (cf. n° 571 p. 47)., le groupe LIBRAIRIE HACHETTE 
SA (cf. n° 595 p.43) a constitue, en association avec la SA DES TRANSPORTS AUTO­
MOBILES INDUSTRIELS & COMMERCIAUX-STAIC SA (Paris) et la STE GENERALE 
DES TRANSPORTS DEPARTEMENTAUX-SGTD SA (Paris), la STE DE TRANSPORTS 
SA s. T. A. (capital de F. 2 millions) : presidee par M. Jacques Soufflet et dirigee 
par M. Rene Metthey, celle-ci reprendra les actifs de transports routiers et location 
de vehicules tant de DUNAND-FRARE que de STAIC et de SGTD. 

(599/39) Animee par MM. Helmut Hopf et Kurt Bear, la 
firme allemande de verres de quartz WESTDEUTSCHE QUARZSCHMELZE GmbH 
(Geesthacht/Elbe) a installe a Melun/S. & M. une filiale commerciale, W.Q. s. FRAN 'E 
Sarl (capital de F. 50. OOO), geree par M. Gerd Jaenicke. 

(599/39) Le groupe CIE DE SAINT-GOBAIN-PONT-A-MOUS-
SON SA de Neuilly/Hts-de-Seine (cf. n° 598 p. 21) a fait apport de !'ensemble de ses 
actifs verriers en France (evalues, bruts, a F. 1,5 milliard) a sa filiale SAINT-GO­
BAIN SA de Neuilly (anc. SODEFIVE SA - cf. n° 590 p. 37), dont le capital s'eleve 
desormai s a F. 500 millions. 

(599/39) Le groupe de Cleveland/Ohio SHERWIN-WILLIAMS 
C0 (cf. n° 595 p. 16) a renforce ses interets indirects en Republique Federale au profit 
de sa filiale de Cleveland OSBORN MANUFACTURING C0 (acquise fin 1968) : celle-ci 
a porte a DM. 4, 7 millions le capital de l'entreprise de brosserie industrielle SCHMITZ 
& LUDWIG & CO FABRIK TECHNICHER BDRSTEN GmbH de Wiesenfeld-Frankenberg 
(cf. n° 503 p. 19), ou elle a pour associee minoritaire la societe FRANKENBERG ER 
DRAHTBURSTEN GmbH (Frankenberg). 

(599/39) L'entreprise italienne de lunetterie FRATELLI LOZZA 
SpA de Calalzo di Cadore/Belluno (cf. n° 561 p. 26) ayant charge sa filiale de Munich 
LOZZA GmbH (cf. n° 466 p. 25) de son expansion commerciale en Suisse, celle-ci a ins­
talle a Birsfelden/Bdle une filiale soµs son nom (capital de FS. 200. OOO), dirigee par 
MM. F. C. Schweizer et F. Jovenetti. . 
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